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PRÉFACE. 


Il  m'était  réservé,  comme  victime  des  révolutions  qui 
se  sont  accomplies  en  France  depuis  soixante  ans,  de 
poser  la  première  pierre  de  la  barrière  qui  doit  en  arrê- 
ter le  cours. 

La  tâche  était  grande,  noble  et  généreuse,  au-dessus 
de  mes  forces  même;  néanmoins  je  n'ai  pas  hésité,  non, 
je  l'avoue,  sans  de  vives  appréhensions,  à  en  prendre 
l'initiative  pour  me  rendre  utile  à  mon  pays. 

J'avais  à  traiter  dans  cet  ouvrage,  auquel  je  ne  vou- 
lais pas  donner  un  grand  développement  pour  en  rendre 
le  prix  accessible  à  toutes  les  fortunes,  des  intérêts  les 
plus  essentiels  de  la  population  française,  de  l'ordre,  de 
la  confiance,  du  travail  et  du  crédit,  sans  lesquels  il  n'y 
aurait  pour  elle  ni  sécurité,  ni  progrès,  ni  force  natio- 
nale, ni  bien-être;  j'avais  à  combattre  les  privilèges  et 
les  abus  qui  grandissent  chaque  jour  et  portent  atteinte 
au  caractère  de  la  nation,  j'avais  à  parler  de  l'agTicultu- 


If,  qui  est  dans  un  e^tai  déplorable,  ainsi  que  du  com- 
inerco  et  de  l'industrie  qui  sont  souffrants  et  sans  appui  ; 
j'avais  enfin  à  rechercher,  par  une  combinaison  ingé- 
nieuse et  sagement  étudiée,  les  moyens  de  les  relever  en 
conciliant  d'ailleurs  tous  les  intérêts  par  la  création  de 
la  richesse  nationale  qui  est  la  condition  du  bien-être 
matériel. 

Je  l'ai  fait  (j'ose  le  dire  non  pour  en  tirer  vanité  )  à  la 
satisfaction  de  mes  amis  et  des  personnes  auxquelles 
j'ai  communiqué  mon  manuscrit,  qui  pensent  comme  moi 
que  l'exécution  de  mon  projet  est  de  nature  à  sauver  la 
France  des  périls  qui  la  menacent  et  à  la  rendre  heureuse 
et  prospère. 
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PROJET    D'ORGAiMSATlOX 

QUI  RÉSOUT  COMPLÈTEMENT  L\  GRANDE  QUESTION  SOCIM.F 

Ordre,  C«»nliani*«,  Travail,  Crédll. 


PREMIÈRE    PARTIE 


CHAPITRE  I. 

Lorsqu'un  roi,  par  faiblesse  ou  par  entèlemeni,  tombe 
et  disparaît  dans  le  tourbillon  des  passions  qui  l'emportent, 
le  vide  qui  reste  à  la  place  qu'il  occupait,  ne  représentant 
plus  que  le  néant  et  la  fragilité  des  choses  humaines ,  ne 
saurait  être  revendiqué  comme  une  propriété  incommuta- 
ble  par  des  prétendans  renaissant  de  la  cendre  des  trônes 
brûlés,  et  renversés  le  plus  souvent  par  les  ma<'liinations 
des  mêmes  hommes  qui  les  avaient  élevés. 

Après  leur  chute,  dont  la  commotion  ébranle  la  société 
jusque  dans  ses  fondemens  et  entraîne  à  sa  suite  le  désastre 
des  révolutions,  les  vieux  partis  qui  restent  aux  prises  pour 
s'arracher  la  proie  aux  entrailles,  non  pas  fumantes,  mais 
sonnantes  et  trébuchantes,  n'ont  plus  de  raison  d'existence: 
la  violence  du  coup  les  a  l)risés  en  même  temps  que  l'idole 
qu'ils  encensaient,  le  mal  ou  le  bien  est  consommé,  Dieu 
seul  en  est  jugel  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  s'incliner  devant 
la  volonté  du  peuple  devenu  souverain  en  l'absence  de  tout 
autre  pouvoir,  faire  cause  commune  avec  lui,  pour  réédi- 
fier, en  s'inspirant  ensemble  des  lumières  de  la  raison,  un 


—  2  ^ 

nouvel  étUlice  social  sur  des  bases  plus  solides  et  inaccessi- 
bles à  la  corruption  et  aux  passions  haineuses,  qui  ont  ren- 
versé et  renverseront  désormais  tous  les  gouvernemens  qui 
s'établii'ont  sans  les  conditions  nécessaires  qui  les  rendent 
viables. 

Ces  conditions  se  rencontrent  rarement  ;  tous  les  gou- 
vernemens, cpielles  que  soient  leurs  dénominations,  se  res- 
semblent à  quelques  nuances  près  ;  ils  fonctionnent  tous 
de  la  même  manière  et  dans  le  même  but  ;  les  nouveaux 
suivent  les  erremens  des  anciens,  parce  qu'ils  trouvent 
commode  et  agréable  la  voie  que  ces  derniers  leur  ont 
frayée  ;  ils  appellent  juste  ce  qui  leur  est  utile ,  impratica- 
ble ce  qui  pourrait  leur  causer  quekpie  ennui  sans  leur 
donner  plus  de  profit  ;  s'ils  suppriment  un  impôt,  ils  aug- 
mentent ceux  qui  existent  ou  en  créent  d'autres  pour  les 
remplacer  ;  s'ils  n'en  créent  pas  de  nouveaux,  ils  font  des 
emprunts  qui  sont  encore  plus  onéreux  pour  les  contri- 
buables qui  sont  obligés  de  les  payer,  plus  tard  avec  les  in- 
térêts; ils  font  servir  à  leurs  prodigalités  jusqu'aux  dépôts 
sacrés  qui  leur  sont  confiés  par  des  malheureux,  sans  s'in- 
quiéter si  l'Etat  sera  un  jour  en  mesure  de  les  restituer. 
Enfin,  ils  sont  tous  oublieux  du  passé  et  aveugles  sur  l'ave- 
nir; ils  s'endorment  tous  après  le  calme  de  la  tempête  dans 
une  fausse  sécurité,  ens'appuyant  sur  des  forces  bien  orga- 
nisées et  en  corrompant,  pour  se  soutenir,  tous  ceux  qui 
peuvent  leur  être  utiles,  par  un  ensemble  de  moyens  qui  ne 
laissent  bientôt  plus  de  place  à  l'indépendance. 

La  presse,  en  sentinelle  avancée,  signale  les  abus  d'un 
Pouvoir  corrupteur  et  corrompu;  quelques  hommes  d'élite 
les  combattent  à  la  trd^une,  et  le  peuple,  qui  produit  et 
qui  paie,  tôt  ou  tard  en  fait  justice! 

Le  gouvernement  de  la  République  a  étéfondé  le  len- 
demain d'une  révolution  qui  avait  tout  ébranlé  ;  le  suffrage 
universel,  1o  plus  e:rand  progrès  des  temps  modernes,  a  été 
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prodaniL'  par  un  gouvernomenl  provisoire  issu  de  œlie  nî- 
volution  encore  incandescente,  avec  l'asscnlimenl  du  peu- 
ple qui  l'a  sanctionné  en  en  faisant  usage  pour  élire  des 
représenlans  de  son  choix,  et  plus  tard  un  président:  l'As- 
semblée nationale,  je  ne  dirai  pas  l'expression  vraie  de  ce 
vote  (on  ne  se  connaissait  pas),  mais  éniajiant  de  lui,  com- 
posée en  partie  d'hommes  dont  les  lumières,  la  haute  in- 
telligence et  le  patriotisme  ne  sauraient  être  contestés,  a 
mis  la  dernière  main  à  ce  grand  acte,  réclamé  depuis  long- 
temps par  d'impérieuses  circonstances  et  par  les  intérêts  les 
plus  sacrés,  en  élaborant  une  Constitution  qui  lie  la  nation 
par  la  consécration  de  ce  principe  solennel  et  règle  les  droits 
et  les  devoirs  de  chaque  citoyen. 

C'est  donc  un  fait  accompli,  le  peuple  français  a  acquis 
à  perpétuité  le  droit  du  vote  universel,  qui  sera  l'élément  de 
sa  puissance,  de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité  lorsqu'il 
saura  s'en  servir  ;  car  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu. 
Les  électeurs,  bien  inspirés  en  déposant  leur  vote,  mettent 
dans  l'urne  électorale  l'mtelligence  qui  doit  concevoir, 
l'esprit  qui  doit  éclairer  et  la  force  morale  et  matérielle  qui 
doit  exécuter  ce  que  l'intelligence  a  conçu  de  grand,  de 
fructueux  et  d'utile  après  que  l'esprit  l'a  défini. 

Or,  savoir  se  semr  du  vote  et  en  faire  un  bon  usage,  c'est 
assurément  là  où  gît  toute  la  difficulté  ;  car  c'est  résoudre  le 
problème  social  qui  a  pour  l)ut  non-seulenicnl  le  n'-tabli'^- 
sèment  de  l'ordre  matériel  et  moral,  mais  encore  le  bieu- 
être  de  chaque  citoyen.  C'est  inaugurer  le  vrai  gouverne- 
ment démocratique  de  tous,  par  tous  el  pour  tous,  qui 
délègue  au  peu})le  l'exercice  de  la  souveraineté  pour  élire 
temporairement  des  représentans  et  un  président,  en  Ira- 
(}a«t  à  chacun  en  particulier  la  ligne  qu'il  devra  suivre  pour 
(^érer  le  bien  et  réparer  le  mal.  A  cet  effet,  le  représentant 
doit  reconnaître  que  sa  position  est  changée,  que  l'électorat 
n'est  ])lus,  conmip  aiitrefois,  concentré  dans  une  petite 
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fraclion  du  peuple,  ibrmantdans  chaque  localité  une  cor- 
poration d'hommes  avides  qui  se  laissaient  corrompre  par 
tous  les  moyens.  L'élection  du  président  de  la  République 
vient  de  prouver  péremptoirement  que  ces  moyens  sont  usés: 
le  représentant  consciencieux  et  sincère  fera  sagement  à 
l'avenir  de  ne  plus  les  mettre  en  pratique  ;  il  devra  se  bor- 
ner à  être  l'interprète  des  sentimens  de  la  nation  et  l'organe 
exclusif  de  ceux  qui  l'auront  élu  :  il  prouvera  par  là  qu'il 
est  honnête  homme  et  qu'il  comprend  son  mandat. 

Ne  savoir  pas  se  servir  du  vote  ou  en  faire  un  mauvais 
usage,  c'est  perpétuer  la  corruption  et  appeler  l'anarchie  et 
la  guerre  civile  ;  c'est  prêter  des  armes  à  tous  les  partis  sans 
en  satisfaire  aucun  ,   c'est  donner  un  bill  de  25  fr.  par 
jour  et  une  position  à  la  lignée  du  représentant  sans  com- 
pensation aucune  ;  c'est  enfin  favoriser  la  brigue  et  la  cabale 
électorale,  dont  le  but  unique  est  la  curée  des  places,  qui 
est  la  source  réelle  de  tous  nos  maux  et  la  cause  des  terribles 
révolutions  qui  s'accomplissent  périodiquement  en  France. 
Une  ère  nouvelle  présageant  des  jours  meilleurs  et  la  fin 
de  ces  déplorables  et  honteux  trafics  commençait  à  peine  à 
luire  à  l'horizon  de  la  révolution  de  Février,  encore  frémis- 
sante entre  les  bras  du  peuple,  qui  la  tenait  captive,  que 
les  mêmes  symptômes  de  corruption  se  reproduisent,   les 
mêmes  passions  se  renouvellent  plus  intenses  que  jamais , 
et  forment  de  nouveau  leur  cortège  édifiant  !  Les  adhésions 
à  la  République  des  hommes  à  sinécures  pleuvent  de  tous 
les  côtés,  les  véhicules  sont  insuffîsans  en  France  pour 
conduire  tous  ceux  qui  veulent  lui  rendre  hommage ,  un 
milUon  de  demandes  d'emplois  sont  formées  tant  en  pro- 
vince qu'à  Paris;  les  solliciteurs  de  toutes  les  couleurs  se 
disent  républicains  de  la  veille  et  s'offensent  ou  protestent 
contre  l'épithète  de  républicain  du  lendemain...  Pourtant 
la  jeune  fille  objet  de  tant  de  soins  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir de  l'inconstance  de  ses  adorateurs  :  les  uns  la  dé- 


laissent  taudis  que  les  autres  la  poussent  dans  des  voies 
funestes  qui  ont  failli  la  perdre...  Est-ce  son  bonnet  phry- 
gien ou  son  nom  qui  portent  la  terreur  et  l'épouvante? 
Selon  moi,  ce  ne  doit  être  ni  l'un  ni  l'autre,  puisqu'on  a 
vu  tomber  des  têtes  sous  les  empereurs  et  sous  les  rois 
comme  sous  les  Républiques,  toujours  par  les  conflits  des 
Pouvoirs  et  des  peuples,  suscités  par  la  jalousie  qu'ont  in- 
spirée de  tous  les  temps  les  castes  privilégiées,  se  taillant  à 
l'aune  des  rois  et  ne  voulant  faire  aucune  concession  aux 
justes  réclamations  des  peuples  ;  et  qu'il  est  constant  d'ail- 
leurs que  les  mêmes  événemens  ne  se  reproduisent  jamais 
deux  fois  chez  une  même  nation,  sauf  les  émeutes,  qui  sont 
restées  comme  une  fatale  tradition  du  passé  dans  nos  villes 
populeuses,  et  qui  se  pratiquent  malheureusement  de  nos 
jours  comme  un  dogme,  par  suite  du  mécontentement  qui 
est  devenu  général  et  des  encouragemens  qu'elles  ont 
reçus  (1).  Des  institutions  dans  F  intérêt  des  masses,  con- 
formes à  l'esprit  du  temps,  peuvent  seules  transformer  des 
armes  fratricides  en  instrumens  de  travail  propres  à  multi- 
plier les  productions  et  les  échanges  qui  lient  les  hommes 
et  les  rapprochent  par  un  commerce  mutuel.  De  ce  qui 
précède,  on  peut  conclure  qu'un  second  93  est  aussi  im- 
possible qu'une  seconde  Saint-Barthélémy,  mais  que  les 
émeutes  peuvent  naître  et  surgir  en  tout  temps,  quelle  que 
soit  la  forme  des  gouvernements. 

(1)  En  1830  on  a  réalisé  dans  une  souscription  en  faveur  des 
victimes  de  Juillet  près  de  cinq  millions  de  francs.  Des  décorations- 
ont  été  données  en  masse  ;  les  décorés  de  Juillet  ont  joui  pendant 
plusieurs  années  de  secours  considérables  qu'on  leur  accordait  au 
ministère  do  Tintérieur,  et  les  22t  firent  révoquer,  après  les  glo- 
rieuses, près  d'un  tiers  des  fonctionnaires  publics,  qu'ils  firent 
remplacer  par  leurs  parens  et  leurs  amis,  et,  depuis,  les  satisfaits 
de  Louis-Philippe,  parmi  lesquels  on  comptait  bon  nombre  des 
fidèles  221,  de  concert  avec  les  préfets  el  les  ministres,  les  ont 
presque  renouvelés  entièrement. 
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Qii'est-cè  ttoiic  <|Lii  a  attiécli  le  cœur  de  tous  ces  en- 
thousiastes républicains  ?  Il  ne  m'appartient  pas  de  relever 
tout  ce  qu'a  de  répréliensible  la  mobilité  Oii  plutôt  le  cré- 
linisme  de  l'opinion  de  la  plupart  de  nos  hommes  politi- 
ques se  cramponnant  à  tous  les  gouvernemens  ;  mais  je 
dois  signaler,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  leur  versatilité  n'a 
d'autres  causes  que  l'appât  des  places  et  des  sinécures. 
Vainement  m'objecterait-on  qu'ils  attribuent  à  la  républi- 
que la  stagnation  des  affaires,  que  je  ne  resterai  pas  moins 
convaincu  que  la  curée  est  le  seul  mol^ile  de  leur  empres- 
sement; car  ils  n'ignprenl  pas  que  la  crise  et  le  malaise 
que  nous  éprouvons  remontent  à  bien  des  années,  pour  ne 
pas  dire  à  un  siècle  ;  nos  agitations  et  nos  guerres  civiles  le 
prouvent  surabondamment  :  un  peuple  heureux  ne  faif 
pas  de  révolutions;  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  foudre 
suit  l'orage,  et  la  digue  crève  quand  le  torrent  déborde... 
Qui  est-ce  qui  se  rappelle  d'avoir  vu  la  France  heureuse  ? 
Gitera-t-on  les  premières  années  de  l'empire?  Ces  souve- 
nirs peuvent  être  fort  beaux  pour  ceux  qui  gagnaient  des 
préfectures  ou  des  titres  et  des  décorations,  soit  en  faisant 
poursuivre  les  jeunes  gens  comme  des  bêtes  fauves  pour 
les  faire  partir,  soit  en  les  conduisant  au  champ  du  car- 
nage lorsqu'ils  les  tenaient  ;  mais  les  malheureux  pères  de 
famille  vous  diraient,  s'ils  vivaient  encore,  ce  que  c'était 
que  ce  temps  où  l'on  mettait  leurs  enfans  en  coupe  réglée, 
où  les  subsistances  étaient  rares  et  hors  de  prix,  et  les  im- 
pôts excessifs. 

Mon  intention  n'est  pas  de  faire  l'historique  de  tous  les 
temps  malheureux  que  nous  avons  traversés  pour  démon- 
trer à  quelle  époque  précise  remonte  le  malaise  que  nous 
ressentons  aujourd'hui  ;  personne  ne  peut  plus  se  faire  il- 
lusion et  se  dissimuler  que  la  France  ne  soit  épuisée  par 
des  longs  et  douloureux  sacrillces,  comme  on  pourra  s'en 
convaincre  en  parcourant  cet  ouvri;ge. 
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L'infortuné  Louis  XVI  rétablit  les  parlemens  que  sou 
grand-père  avait  détruits;  des  actes  de  bienfaisance  signa- 
lèrent les  premières  années  de  son  règne,  et,  comme  cela 
s'est  vu  sous  tous  les  gouvernemens  qui  lui  ont  succédé,  à 
mesure  que  les  économies  se  projetaient,  les  profusions  et 
les  prodigalités  se  réalisaient  ;  et  dès  1775,  un  déficit  de 
37  millions  commençait  à  peser  sur  la  destinée  du  jeune 
souverain,  comme  conséquence  forcée  de  la  position  que 
lui  avait  faite  ses  ancêtres,  par  leur  luxe  effréné  ;  chaque  an- 
née les  emprunts  se  renouvelaient  ;  des  réglemens  captieux 
augmentaient  les  impôts,  sous  prétexte  de  les  uniformiser  ; 
les  redeval)les  étaient  li\Tés  sans  merci  à  la  rapacité  des 
compagnies  financières  et  des  traitans  dont  l'appât  des  re- 
mises stimulait  les  exactions  (1). 

En  1778,  M.  de  Galonné  disait  aux  notables  assemblés  : 
«  J'aurais  tout  perdu,  si  j'avais  pris  l'attitude  de  la  pénu- 
rie au  moment  où  je  devais  en  dissimuler  la  réalité  ;  toutes 
mes  ressources  étaient  dans  le  crédit,  tous  mes  efforts  ont 
dû  tendre  à  le  rétablir.  L'argent  manquait,  parce  qu'il  ne 
circulait  pas;  il  a  fallu  le  répandre  pour  l'attirer;  se  don- 
ner l'extérieur  de  l'abondance  pour  ne  pas  laisser  aperce- 
voir l'étendue  des  besoins.  »  Ce  beau  raisonnement  était 
insuffisant  alors,  comme  il  le  serait  aujourd'hui  pour  cica- 
triser la  plaie,  bien  qu'elle  fût  moins  gi-ande  que  de  nos 
jours;  car  il  y  a,  comme  on  voit,  une  grande  différence 
entre  le  déficit  d'alors,  qui  était  de  37  milhons,  et  celui 
d'aujourd'hui,  qui  est  de  600  millions  (2).  Le  trésor,  à 

(1)  Aujourd'hui,  ce  sont  les  bonilications  de  remises  qui  sont 
cause  des  poursuites  que  les  percepteurs  dirigent  le  plus  souvent, 
outre  mesure,  contre  les  contribuables,  pour  couvrir  les  receveurs 
généraux  des  douzièmes  qu'ils  versent  par  anticipation  au  trésor, 
qui  est  un  réservoir  où  les  salaiiés  et  les  pensionnaires  viennent 
puiser  à  Jour  fixe. 

(2)  Le  budget,  à  cette  époque,  ne  s'élevait  qu'à 400  millions;  au- 


L'ette  époque,  cx)iiiiiu;  ou  J'a  loujoiirs  pratiqué,  était  ali- 
menté d'emprunts  énormes,  et,  bien  avant  l'expiration  de 
chaque  année,  ces  emprunts  étaient  dévorés. 

Le  moment  arriva  où  il  fallut  apprendre  à  la  France,  qui 
croyait  jouir  d'une  santé  robuste,  qu'elle  touchait  h  son 
agonie.  Le  ministre  s'y  décida  ;  en  l'entretenant  de  son  mal, 
il  eut  soin  de  lui  présenter  un  remède  ;  mais  pour  en  faire 
agréer  l'essai,  il  prit  un  parti  qui  n'a  jamais  été  fécond  en 
résultats. 

Il  avait  un  plan  excellent  et  basé  sur  un  vrai  principe 
d'équité  :  l'égalité  des  contributions  ;  mais  une  assemblée 
de  notables  était  nécessairement  moins  que  toute  autre  fa- 
vorable à  son  adoption.  Cette  égalité  détruisait  les  fameux 
privilèges,  et  l'assemblée,  composée  en  très  grande  partie 
d'évêques,  d'hommes  titrés  et  de  magistrats,  ne  renfer- 
mait presque  que  des  privilégiés.  La  majorité  des  suffrages 
dut  donc  être,  et  fut  opposée  au  projet  d'une  égale  et  juste 
répartition  de  l'impôt  ;  cependant,  comme  il  était  de  la 
bienséance  de  colorer  d'un  prétexte  honnête  le  motif  hon- 
teux du  refus,  on  attaqua  l'auteur  et  l'on  exagéra  ses  torts 
pour  l'empêcher  d'avoir  raison.  Le  niieistre  fut  renversé 
par  l'intrigue  et  la  cabale  des  ambitieux  ;  ce  qui  prouve, 
comme  je  l'ai  avancé,  que  les  anciens  gouvernemens  et  les 
nouveaux  se  ressemblent  à  quelques  nuances  près  ;  on 
change  les  noms  et  les  hommes,  mais  on  ne  change  pas  les 
principes  ;  l'intérêt  a  été  de  tout  temps,  et  sera  toujours 
l'unique  mobile  des  actions  humaines. 

jourd'hui,  il  s'élève  a  près  de  deux  milliards  ;  depuis  1830,  les  dé- 
penses ont  augmenté  progressivement.  Remarquez  qu'un  déficit  fût- 
il  d'un  milliard,  serait  facile  à  combler  si  on  avait  eu  le  soin  do 
vfK'nager  les  contribuables;  car,  si  au  lieu  d'avoir  un  budget  de 
1-500  inillions,  ou  on  avait  eu  un  d'un  milliard  seulement,  on  au- 
jiut  épargné  aux  contribuables,  depuis  1830.  pi'ès  de  10  milliards. 
Au  lieu  décela,  on  leur  u  créé  une  dette  de  près  de 6  milliards. 


Lo  prélal,  à  qui  l'on  contia  bienlOtle  principal  ministère 
pour  le  récompenser  d'avoir  contribué  par  ses  menées  à  la 
chute  de  M.  de  Galonné,  ne  réussit  pas  mieux  que  sa  vic- 
time à  persuader  les  notables  (ses  coopérateurs  à  démolir  le 
ministre  qui  avait  osé  mettre  leurs  intérêts  en  cause'  ;  il  les 
congédia  pour  leur  donner  une  leçon  dont  il  ne  sut  pas 
profiter  lui-même.  11  s'adressa  ensuite  au  Parlement,  ce 
corps  privilégié  par  excellence,  l'héritier  partiel  des  préro- 
gatives des  anciens  Etals-Généraux,  qui  n'avaient  agi,  jus- 
qu'alors, que  dans  l'intérêt  des  castes  en  repoussant  toutes 
les  innovations  prétendues  dangereuses,  en  créant  des  im- 
pôts et  en  enregistrant  les  emprunts  qui  en  tenaient  lieu,  se 
surpassa  lorsqu'il  comprit  que  l'éditice  social  monaç.ùt 
ruine.  Il  prononça  «  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  nation  as- 
semblée, qu'aux  représentans  îles  trois  ordres,  de  consen- 
tir à  l'établissement  d'un  nouvel  impôt  et  d'en  fixer  irrévo- 
cablement la  quotité,  la  durée  et  l'emploi  »,  maxime  sacrée 
qui  eût  immortalisé  ces  magistrats  s'ils  l'eussent  proclamée 
dans  toute  autre  circonstance  avec  la  même  énergie  ;  mais 
c'était  trop  tard  :  alors,  comme  aujourd'hui,  on  ne  prenait 
l'initiative  des  grandes  mesures  que  lorsque  le  mal  était  ir- 
réparable. 

Pour  punir  le  Parlement  d'avoir  osé  émettre  une  opinion 
semblable,  on  l'exila  à  Troyes  ;  on  le  rappela  quelque 
(emps  après,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  se  passer  de  lui. 
Le  prélat-ministre  voulut  faire  enregistrer  cinq  emprunts 
successifs,  répartis  sur  cinq  années  consécutives  :  à  cet  ef- 
fet, il  annonce  vaguement,  dans  l'édit,  la  convocation  des 
Etats-Généraux.  Le  Parlement  déclare  qu'il  n'enregistre 
pas  ;  aussitôt  toutes  les  sources  de  l'argent  tarissent  :  le 
paiement  des  intérêts  est  suspendu;  l'alarme  devient  ^ré- 
nérale  ;  l'autorité  chancelante  tremble  et  promet  .•iffirmali- 
vemeut  les  Etat<i-Généraux  ;  le  ministre  essaie  envajn  de 
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prolonger  sou  exislence  politique  ;  on  le  traque  de  toute 
part,  il  cède  à  l'orage  !  Le  monarque  croyant  raffermir  sa 
puissance,  remet  le  portefeuille  des  finances  à  Necker, 
comme  si  un  homme  avait  le  pouvoir  de  mettre  à  neuf  un 
édifice  vermoulu  sans  l'édifier  sur  de  nouvelles  bases. 

Necker  triomphant,  et  avec  cette  vanité  de  tous  les  hom- 
mes qui  arrivent  au  pouvoir,  qui  les  porte  à  croire  qu'ils 
réussiront,  parce  qu'ils  sont  plus  habiles  que  leurs  prédé- 
cesseurs, convoque  une  seconde  assemblée  de  notables  pour 
se  consulter  avec  elle  sur  le  mode  des  Etats-Généraux. 
L'assemblée  tenait  à  la  forme  antique;  mais  le  ministre  fait 
décider  par  le  roi  la  double  représentation  du  tiers,  qu'un 
seul  bureau  de  l'assemblée  avait  osé  voter.  Les  Etats,  com- 
posés d'après  ce  nouveau  système,  s'ouvrent,  et  les  symptô- 
mes les  moins  douteux,  présagent  une  révolution  qui  s'o- 
père en  peu  de  mois;  ses  progrès,  comme  dans  toutes  celles 
que  nous  avons  eues  depuis ,  étonnent  par  leur  vélocité  jusqu' à 
ses  propres  moteurs;  ils  renversent  tout  ce  qui  existe,  le 
monarque  tombe  ;  la  monarchie  est  anéantie,  et  la  répu- 
blique s'élève  sur  ses  ruines  ensanglantées...  Telle  fut  l'iné- 
vitable catastrophe  où  conduisit  la  funeste  licence  de  dispo- 
ser ar])itrairement  de  la  fortune  publique  pour  satisfaire 
de  cupides  ambitions. 

La  mesure  des  abus  était  comble  ;  les  réformes,  long- 
temps repoussées,  finirent  par  se  faire  jour  violemment  : 
mais  à  quels  sacrifices  les  dut-on  ?  La  ïirance  en  gémira 
longtemps ,  et  à  qui  la  faute  ?  L'anarchie  était  dans  le  pou- 
voir et  parmi  les  hommes  qui  ruinaient  la  France  en  se  dis- 
putant les  sinécures,  avant  d'être  parmi  le  peuple  et  dans  la 
rue. 

Lorsque  le  torrent  des  animosités  déchaîné  eut  renversé 
le  trône,  il  ne  fut  pas  facile  de  le  relever.  Pour  remplacer 
la  monarchie    et  fonder  un  gouvernement  réguher,  on  se 
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liM'a  à  des  essais  de  constitution  do  tout  genre  (1),  mais  in- 
fruftueusemcnt  ;  rien  ne  juit  prévaloir  contre  l'orage  révo- 
lutionnaire ;  la  foudre  grondait  à  la  fois  sur  tous  les  points 
de  la  France.  Les  familles  nobles  et  les  gens  riches  prirent 
la  fuite  emportant  dans  leur  émigration  des  sommes  im- 
menses. Dès  ce  moment  la  progression  des  impôts  et  celle 
du  déficit  ne  s'arrêtèrent  pas  un  instant  ;  le  règne  de  la  ter- 
reur survint,  la  Création  des  assignats,  le  maximum  etc., 
et  les  excès  rn  tout  genre,  couronnés  par  les  calamités  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  mirent  la  France  dans 
la  position  la  plus  malheureuse  et  la  plus  désespérée  qu'on 
puisse  imaginer. 

Cependant  quand  on  fut  las  d'expériences  et  assouvi  des 
horreurs  de  l'anarchie,  un  homme  de  génie,  organisateur 
habile,  ayant  étudié  profondément  le  côté  faible  des  hom- 
mes de  parti,  les  subjugua  en  transportant  le  théâtre  deleurs 
querelles  sur  les  champs  de  bataille  où  ils  purent  s'y  ou- 
vrir une  carrière  ou  y  mourir  glorieusement.  A  dater  de 
cette  époque  les  solliciteurs  s'éclaircirentet  le  grand  homme 
qui  avait  étouffé  la  hberté  et  les  débats  pohtiques  sous  des 
monceaux  de  lauriers  put  respirer  à  son  aise  jusqu'au  mo- 
ment où  son  étoile  pâlit  !  Le  prestige  de  son  pouvoir  finit 
avec  le  succès  de  ses  armes  :  lorsqu'on  cessa  de  le  redouter, 
on  cessa  de  le  servir,  elles  hommes  qu'il  avait  enricliis  fu- 
rent les  premiers"  à  le  trahir. 

Enfin,  après  vingt-cinq  ans  de  guerres  sous  la  répubh- 
que,  le  consulat  et  l'empire,  la  France  eut  la  paix  et  put  se 
reposer  un  instant  de  ses  longues  agitations  ;  mais  qui  peut 
calculer  les  sacrifices  et  les  pertes  douloureuses  qu'elle  avait 
faits  ?  Les  prodigieuses  augmentations  de  territoire  que  la 

(i)Constitutions  du3  septembre  1791,  du 24 juin  1793,  du  19  ven- 
démiaire et  du  14  ù-imaire  an  n ,  du  5  fiuctidor  an  m,  du  22  fri- 
maire an  VII,  des  14  et  16  thermidor  an  x.  du  28  floréal  an  xii.etc. 
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iorturie  variable  de  la  guerre  lui  avait  apportées  (1)  furent  en- 
glouties avec  la  même  rapidité  qu'elles  lui  étaient  venues. 

La  monarchie  ramenée  par  les  puissances  étrangères 
semblait  reprendre  faveur  :  mais  tout  à  coup  les  passions 
se  déchaînent  de  nouveau  ;  les  débris  de  l'ancienne  armée 
se  plaignent  hautement.  Les  officiers  pensaient  que 
Louis  XVIII  était  dominé  par  ses  souvenirs  d'autrefois,  et 
que  n'ayant  pas  ses  sympathies,  leur  carrière  était  sacrifiée  : 
la  partie  turbulente  de  la  nation  les  excitait.  Les  fonction- 
naires et  les  solliciteurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  tournent 
à  tout  vent  et  convoitent  en  tout  temps  l'or  du  budget,  su- 
bissaient à  regret  un  gouvernement  qui  leur  laissait  peu 
d'espoir  de  s'élever  aux  postes  qu'ils  ambitionnaient.,  et 
même  de  se  maintenir  à  ceux  qu'ils  occupaient  ;  la  noblesse 
commençait  à  envahir  les  meilleures  places,  et  avait  toutes 
les  ])onnes  grâces  du  roi  et  des  ministres,  qu'on  choisissait 
alors  parmi  la  noblesse  appartenant  aux  plus  illustres  fa- 
milles. 

Napoléon,  informé  de  ce  conflit,  quitte  l'île  d'Elbe  où  on 
l'avait  exilé,  et  se  rend  à  Paris  sans  coup  férir.  Louis  XVIII 
s'enfuit  au  plus  vite.  Cent  jours  sont  la  durée  du  second  règne 
de  Napoléon ,  après  lesquels  la  France,  épuisée  par  une 
lutte  nouvelle,  fut  obligée  de  subir  le  gouvernement  que  les 
ambitieux  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  partis  avaient 
tenté  de  repousser,  et  de  payer  leur  folle  tentative  de  plus  de 

(1)  La  France,  après  les  conquêtes  de  Napoléon,  se  trouva  aug- 
mentée de  quarante-quatre  départemens.  Au  moyen  de  ces  réunions, 
l'empire  français  s'étendait  de  la  Baltique  au  Garigliano,  de  l'A- 
driatique à  l'Océan.  11  embrassait  un  espace  allant  du  41"  au 
54e  degré  de  latitude,  et  comptant  24  degrés  de  longitude.  Sa 
surface,  d'environ  30,000  lieues  carrées,  se  divisait  en  cent  trente 
départemens;  il  nous  on  reste  quatre-vingt-six  dont  quelques- 
uns,  au  Noid.  furent  écornés  après  le  traité  de  Paris  du  20  no- 
veml)re  1815. 


1500  millions,  apns  .noir  perdu  mic  .iimm'm'  tMilirrc  h 
Waterloo  (1). 

La  France  n'avait  été  soumise  à  aucune  contribution  de 
guerre,  après  la  première  invasion,  en  faveur  des  puissances 
étrangères  ;  elle  conservait  même  le  duché  de  Bouillon , 
qui  lui  fut  enlevé  par  le  second  traité  de  Paris  (20  novem- 
bre 1815),  qui  la  dépouilla  de  vingt  lieues  carrées  qu'on  lui 
avait  laissées  dans  le  premier  traité  et  provenant  des  conquêtes 
faites  par  nos  anciens- rois.  La  France  possédait  encore,  avant 
la  révolution  de  1792,  le  territoire  des  princes  de  Brabançon  ; 
puis  ensuite  la  ville  démantelée  de  Marienbourg  et  la  petite 
forteresse  de  Philippeville  qui  lui  avait  été  cédée  par  le  traité 
des  Pyrénées  ;  tout  cela  fut  livré  au  nouveau  royaume  des 
Pays-Bas,  et  appartient  aujourd'hui  à  la  province  belge  de 
Namur  ;  de  même  que  le  duché  de  Bouillon  est  réuni  à  la 
partie  du  Luxembourg,  qui  dépend  aussi  de  la  Belgique. 

Détournons  le  regard  de  ces  pertes  occasionnées  par  des 
ambitieux,  pour  suivre  le  règne  du  monarque  que  nous 
ramena  une  seconde  invasion.  La  France,  épuisée  et  fati- 
guée des  luttes  incessantes  qui  n'avaient  contribué  qu'à  la 
ruiner,  accepta  la  monarchie  de  la  restauration,  mais  elle 
ne  voulut  pas  lui  sacrifier  la  liberté  ;  elle  exigea  un  pacte  du 
roi  qui  pût  concilier  tous  les  intérêts  et  rassurer  l'opinion 
qui  redoutait  une  royauté  op{)ressive  :  la  Charte  fut  oc- 
troyée. Dès  cet  instant,  le  commerce  et  le  travail  reprirent, 
et  un  prodigieux  essor  fut  donné  à  l'industrie.  Le  retour 
des  vicissitudes  et  des  calamités  qui  avaient  si  longtemps 
contristé  la  nation  ])araissait  impossible  ;   l'élément  aris- 

(1)  Il  est  impossible  que  la  France  oublie  toutes  les  pertes  que 
ses  longues  et  sanglantes  guerres  avec  l'Angleterre  lui  ont  fait 
éprouver;  elle  a  perdu  les  colonies  suivantes  :  l'Acadie,  le  Canada, 
une  grande  partie  de  ses  anciennes  possessions  des  Indes  Orien- 
tales, de  la  Louisiane ,  de  la  Floride,  de  Saint-Domingue,  la  reine 
des  Antilles ,  Sainte-Lucie.  Tabago.  l'île  de  France  et  de  Séchelles, 
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tooratique  avait  disparu,  et  l'égalité  de  tous  était  saluée 
comme  une  auréole  de  bonheur  et  d'espérance.  Malheureu- 
sement les  ambitions  couvaient  comme  le  feu  sous  la  cen- 
dre, et  se  tenaient  prêtes  à  éclater  au  premier  moment  fa- 
vorable. Les  Bourbons  de  la  branche  aînée  se  montrèrent 
inhabiles  à  tenir  la  balance  en  équilibre.  Ils  furent  hos- 
tiles à  une  classe  et  firent  de  vains  efforts  pour  ressusciter 
entièrement  l'autre.  Il  y  eut  une  lutte  de  quinze  ans,  vive, 
ardente,  soutenue  par  la  presse,  envenimée  par  de  vieilles 
rancunes  et  par  des  haines  personnelles  qui  détruisirent 
toute  sympathie  entre  la  nation  et  cette  famille,  et  créèrent 
des  difficultés  si  grandes  que  le  dernier  roi  de  la  branche 
aînée  crut  à  la  fin  n'en  pouvoir  triompher  qu'en  faisant  une 
infraction  à  la  Charte  constitutionnelle,  qui  était  le  pacte 
d'.-illiance  accepté  par  le  peuple  :  c'est  à  la  suite  de  cet  acte 
arbitraire  que  la  révolution  de  1830  éclata  (J). 

Avant  d'aller  plus  loin,  jetons  un  regard  rétrospectif  sur 
les  dépenses  énormes  que  la  France  eut  à  supporter  dans 
ces  quinze  années.  Mettons  en  première  ligne  les  frais  oc- 
casionnés par  deux  invasions,  les  frais  d'installation  du 
roi,  la  restauration  des  palais,  la  cherté  des  subsistances  en 
1817  et  1818  (le  blé  valait  40  fr.  l'hecto.),  l'intervention 
en  Espagne  en  1823,  le  milliard  accordé  aux  émigrés  en 
1825,  et  en  seconde  ligne  les  pensions  et  dotations,  la 
création  d'une  multitude  de  charges  et  d'emplois  ,  les  se- 
cours accordés  aux  congrégations  religieuses  (2),  les  tra- 

(1)  Selon  moi  les  fameuses  ordonnances  ne  furent  qu'un  prétexte; 
la  véritable  cause  de  la  révolution  fut  le  conflit  que  suscitèrententre 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie  1»  le  licenciement  de  la  garde  natio- 
nale; 2"  la  dissolution  de  la  Chambre;  3"  enfin,  la  composition  du 
ministère  Polignac,  doutions  les  membres  appartenaient  à  la  pre- 
mière noblesse. 

(2)  On  compte  environ  2,200  maisons  de  femmes  pieuses,  dont 
près  de  700  sont  autorisées  à  recevoir  legs  et  donations,  et  900 
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vaux  de  constructions  de  canalisation  et  des  routes ,  deve- 
mies  presque  inutiles  (1),  l'expédition  pI  la  prise  d'Al- 
iter, etc.,  etc. 

Charles  X,  en  violant  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte,  fui 
consumé  par  le  feu  qu'il  voulait  éteindre.  Une  royauté,  dite 
citoyenne,  fut  improvisée  par  221  députés  ;  à  l'avènement 
de  Louis-Philippe,  les  impots  furent  augmentés  d'un  tiers, 
le  budget  s'éleva  bientôt  à  1,500  millions;  les  adhérens 
de  ce  roi  citoyen  purent  se  gorger  tout  à  leur  aise  des  fi- 
nances de  l'État.  Un  tiers  des  fonctionnaires  publics  et  les 
hommes  les  plus  recommandables  furent  sacrifiés  pour  sa- 
tisfaire les  compères  de  l'époque;  ou  créa  de  nouveaux 

existant  de  fait,  sans  autorisation.  Elles  renferment  ensemble 
25,000  religieuses  et  près  de  6,000  religieuses  pensionnaires.  On 
évalue  à  plus  de  20,000  hommes  les  divers  membres  des  commu- 
nautés, congrégations  et  confréries  tolérées.  On  porte  au-delà  de 
125,000  individus  le  nombre  des  personnes  vouées  à  la  religion 
appartenant  au  culte  catholique.  L'Église  réformée  et  celle  de  la 
confession  d'Augsbourg,  dont  l'état  salarie  les  pasteurs  sont  oumé- 
riquement  beaucoup  moins  importantes.  Il  y  a  en  outre  les  angli- 
cans, les  séparatistes  et  les  anabaptistes  protégés  par  le  gouverne- 
ment . 

(1)  Il  serait  trop  long  d  enumérer  les  constructions  monumen- 
tales faites  en  France  aux  frais  de  l'Etat:  Je  citerai  seulement  quel- 
ques-unes de  celles  qu'on  a  faites  à  Paris,  pour  en  donner  une  idée: 
l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  la  Bourse,  la  Madeleuie,  etc.,  etc.,  je 
ne  parlerai  pas  des  ministères ,  hospices ,  écoles ,  éghses ,  préfec- 
tures, casernes,  etc.;  plus  de  trois  milliards  ont  été  dépensés  eu 
travaux  publics.  On  compte  i  ,340  hospices  et  hôpitaux,  dont  près 
(le  la  moitié  datent  de  la  Restauration  ;  il  y  en  a  27  à  Paris  cons- 
truits entièrement  ou  hiis  à  neuf  eu  moyenne  partie. 

Les  canaux  navigables  sont  au  nombre  de  78  ;  ils  ont  un  déve- 
loppement de  3,700  kilom.  (925  lieues).  On  évalue  la  dépense 
qu'ils  ont  occasionnée  à  plus  d'un  milliard.  Ceux  qui  ont  été  cons- 
truits en  vertu  des  lois  de  1822  et  années  3ui\anles  jusqu'à  ce  joui', 
ont  donné  lieu  à  une  dépense  moyenne  de  119,000  fr.  par  kilom. 

Les    voies    de    grande  communication    forment   un    réseau 


«■mplois  en  assez  grand  nombre  (1],  des  litres  et  des  déco- 
rations lu  rei  il  accordés;  les  compagnies  tontinières,  qui 
n'ont  lait  que  des  dupes,  furent  autorisées  par  ordonnances 
royales  (2)  ;  une  foule  de  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite se  formèrent  pour  exploiter  la  crédulité  publique; 
les  gérants  de  ces  compagnies  réalisèrent  en  échange  do 
leurs  songes  creux  des  capitaux  importans  qu'ils  emportè- 
rent à  l'étranger,  lorsqu'on  les  somma  de  liquider  (3)  ;  en 
supprimant  les  jeux,  on  porta  les  joueurs  de  Paris  à  la 
Bourse,  où  les  trois-quarts  s'y  sont  ruinés,  et  on  éloigna 
de  la  capitale  une  foule  d'étrangers  qui  la  rendaient  floris- 
sante ;  ajoutons  à  toutes  les  dépenses  que  nous  avons  énu- 
mérées,  les  expéditions  d'Anvers  et  d'Ancône,  dix-sept  ans 
de  guerre  en  Afrique  (4),  la  reconstruction  de  notre  ma- 

de  116,000  kiloni.  (29,000  lieues);  pour  les  entretenir  et  y  exécuter 
(les  réparations  suffisantes  ,  on  y  a  dépensé  jusqu'à  200  millions 
par  annnée.  Nous  avons  208  routes  royales  presque  abandonnées 
qui  ont  coûté  plus  de  4  milliards  à  la  France 

(i)  Le  nonibre  des  employés,  dans  les  ministères,  dans  les  pré- 
fectures, dans  les  hospices,  dans  la  magistrature  et  les  administra- 
lions  de  tout  genre,  a  été  augmenté  de  près  de  6,000. 

(2)  11  se  forme  à  Paris  en  ce  moment  des  sociétés  qui  achètent  à 
50  pour  100  de  perte  les  titres  des  souscripteurs  envers  les  com- 
pagnies, de  manière  que  tel  qui  paie  des  annuités  depuis  plusieurs 
années  pour  avoir  droit  à  la  répartition  générale  à  8,  10,  12  fois  le 
capital  qu'on  lui  a  promis  en  lui  faisant  signer  sa  police,  est  obligé 
de  sacrifier  la  moitié  de  ses  avances,  soit  pour  vivre,  soit  parce 
(|u'il  craint  d'être  déchu  de  ses  droits,  s'il  cesse  de  remplir  ses  en- 
gagemens. 

(3)  \V\en  n'a  plus  contribué  à  perdre  la  confiance  et  le  crédit  que 
la  tolérance  de  ces  compagnies,  qui  avaient  émis  une  quantité  fa- 
buleuse d'actions  qu'elles  coUoquaient,  en  les  faisant  mousser  par 
la  voie  des  journaux,  aux  petits  industriels  et  commerçans  qui  se 
les  arrachaient  sans  se  rendre  compte  si  elles  étaient  bonnes  ou 
mauvaises. 

(4)  On  se  demande  avec  peine  pourquoi  ces  victoires,  dont  pous 
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rino,  t{uo  nous  avions  perdue  en  tolalilr  (lemlnul  !>•- 
guerres  de  lEinpiie,  à  Ahoidvii  el  à  Trat'<t!ii;ar  I  ,  lo^  iia- 
\M\x  de  rorlilications  de  Pari^  2  ,  la  eonstnictioii  du  palais 
d'Oivii  ,  i'a(  lii'\rment  de  riiulcl-de-Viiif ,  du  l.iisoni- 
J)ouri>,  eU'.,  les  lép.aîalions  d<s  lioulovaris,  quais  cl  ^-laros 
publiques;  une  lisle  civile  de  i8  millions,  la  disrlfe  dr^ 
IHiG,  l'abandon  complet  de  l'auricullurc,  \v^  ihemins  de 

avons  vu  les  t)ophées  sur  nos  places  publiques,  pourquoi  tani 
d'or  et  de  sang  répandu ,  si  le  prix  de  tant  d'elforts.  si  le  iVuit  de 
tant  de  sacrifices  sont  la  lécompense  unique  de  quelques  malheu- 
reux qui  ont  quitté  Paris  bien  plus  pour  se  soustraire  à  leurs  créan- 
ciers et  vivre  en  al  tendant  aux  Irais  de  l'Etat,  que  pour  aller  se  livrer 
aux  travaux  de  colonisalion ,  n'aurait-il  pas  été  plus  lationnel  de 
faire  exécuter  les  travaux  au  profit  de  l'Etat  (qui  est  tout  le  monde! 
par  de  A"érita})les  travailleurs,  qui  auraient  fait  plus  fie  besogne  en 
un  jour,  et  beaucoup  mieux  que  ric  le  feront  dans  dix  la  plup.iii 
de  ceux  qui  sont  partis? 

(IjNotreiloUese  compose  de  233  bàtimcnsen  construction  nou- 
velle, dont  225  armés  entièrement.  Nous  avons  dans  ce  nombre  27 
vaisseaux  do  ligne,  35  frégates,  30  corvettes,  50  bricks-aviso,  8 
bombardes;  la  France  possède  en  outre  dans  ses  arsenaux  liô.OOu 
stères  de  bois  de  chi'-ne,  et  environ  12,000  mâts  et  11,000  niAl>'- 
raux.  L'incendie  du  Mourillon  à  Toulon,  qui  ont  lit  u  lo  l'^''  août 
1845,  a  consumé  pour  1  million  de  bois  et  occasionné  une  porto 
de  plus  de  10  millions  a  l'Etat  pour  remplacer  ces  bois  et  attendri- 
vingt  et  trente  ans  pour  pouvoir  les  employer.  Nous  pos-édons 
10  millions  de  fer  en  barres,  4  millions  de  tôles,  2,370,000  kilos, 
de  cuivre,  1,230,000  clous  en  fer,  2  millions  de  kilog.  de  chanvre. 
850.000  mètres  de  toil  s  à  voiles:  Ces  différons  approvi^ionnemons 
ont  une  valeur  de  près  de  200  n)illions. 

(2)  Le  mur  d'enceinte  des  fortifications  ordonnées  par  la  loi  du 
3  avril  1841  a  38,636  mètres  de  développement  ,9  lieues  1/2),  il 
circonscrit  dans  ses  limites  une  surface  de  7.500  hectares;  en  outre 
de  cette  enceinte  continue,  baslionnée  el  terrassée,  entourée  d'un 
fossé  qui  a  20  mètres  de  profondeur  et  autant  de  largeur  dans  sa 
base ,  les  fortifications  se  composent  de  16  forts  détachés.  Os  tra- 
vaux ont  coûté  150  millions  pi  nul  pri^  une  '^uporticir'  de  904  hec- 
tares de  lorrain  prérien \. 

3 
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fer  qui  ont  porté  le  dcrnioi'  roup  à  rindiislrie  et  au  com- 
merce (1),  ainsi  que  les  caisses  d'épargnes  qui  ont  retiré 
tous  les  petits  rapitnnx  du  commerce  pour  les  mettre  au 
service  du  gouvernement  (2),  l'hospitalité  accordée  par  la 
France  à  des  étrangers  et  notamment  i  ux  Polonais  et  aux 
ï'^spagnols  C'I),  les  boursiers  de  l'I^^tat,  des  déparlemens  et 
des  communes  'ï\  l'augmenlaiion  des  collèges  royaux  et 
communaux,  les  subventions,  dotations  et  secours,  un?i 
armée  de  500  mille  hommes  (5),  etc.,  etc. 

D'après  l'aperçu  que  je  viens  de  donner,  bien  qu'in- 
comsilet,  des  déj^enses  exorbitantes  qu'on  a  faites  dans  no- 

(1)  Les  lignes  des  cliomiiis  de  fer  ayaiU  pour  nœud  el  peur 
point  d'intersection  Paris,  où  toutes  viennent  converger,  ont  un 
parcours  de  près  do  3,000  kilomètres,  elles  en  auront  (5,000  lors- 
qu'elles seront  entièrement  terminées.  Celle  de  l\u-is  h  \'('isailles, 
rive  droite,  coûte  947,368  fr.  par  kilomètre;  celle  de  la  rive  gau- 
che, 1,352,941  fr.  par  kilomètre;  celle  de  Paris  àIlou(!n,  010,129  tV. 
par  kilomètre;  eu  moyenne,  elles  coûtent  environ  400, (X)0  fr.  par 
kilomètre  pour  les  faire  construire;  il  fcuU  y  ajouter  le  matériel 
tel  que  locomotives,  wagons  et  tous  les  agencemens  des  dél^arca- 
dères,  on  aura  un  total  de  près  de  trois  milliards. 

(2)  Eu  1830,  il  n'existait  que  douze  caisses d'épai'gr.e  en  I^'iance; 
(dics  se  sont  élevées  successivement  à  plus  de  300,  non  conqu'is  les 
succursales  ;  il  y  avait  au  commencement  de  18'i8  plus  de  ^iO.(M>0 
livrets  en  émissions,  le  solde  du  au  l?'"  janvier  éhiii  de  fiOO  mii- 
lious;  les  inlérèts  à  4  pour  100  s'élevaient  à  24  niiiiio;!.-;. 

(3)  Nous  avons  subventionné  pendant  plusieurs  aniKH's  près  de 
5,000  étrangers,  en  1835  nous  avons  dépensé  à  cet  effet  3  millions 
e!  notre  budget  portait  encore  1.7(X),000  fr.  en  1847. 

(4)  Nous  avons  près  de  2,500  boursiers  qui  absorbent  plus  de  2 
millions,  sans  compter  les  sommes  que  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux coûtent  au  gouvernement,  dont  l'Etat  rentre  en  partie 
dans  ses  frais  au  moyen  des  rétributions  universitaires. 

(5)  Tm  Presse^  dans  son  numéro  du  24  janvier  18'59,  accuse  une 
dépense  de  près  de  7  milliards  faite  de  1831  h  1839  pour  l'aruie- 
nient  milit.ùre,  qu'(dle  attribue  en  partie  h  l'aberration  politique 
de  M.  Thiers. 


é 
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Iro  malheureux  pays,  on  ne  s'élonnera  plus  de  voir  bienlùl 
les  trois-t{uarts  de  ses  habitans  pauvres ,  humbles  et  avilis 
recevoir  l'aumùne...  Si  l'on  réfléchit  à  tous  les  moyens 
honteux  qu'on  a  mis  en  usage  pour  tromper  et  usurper  la 
confiance  pubUque,  on  ne  sera  pas  plus  surpris  de  la  crise 
financière,  du  retrait  du  crédit  et  de  la  stagnation  des  af- 
faires qui  en  est  l'inévitable  consé(iuence. 

Que  ceux  qui  désertent  la  cause  de  la  République 
avouent  plutôt  que  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  les 
places  et  les  récompenses  qu'ils  espéraient  ;  que  les  parti- 
sans de  la  royauté  et  de  tous  les  régimes ,  s'ils  sont  sin- 
cères, s'ils  ont  des  convictions  plutôt  que  des  ressentimens 
ou  des  désirs  ambitieux  ,  n'oublient  pas  que  les  rois  ont 
ruiné  la  France  par  leurs  prodigalités,  que  la  monarchie 
même,  en  changeant  de  forme,  d'institutions  et  de  prin- 
cipe, a  péri,  depuis  une  génération  ,  cinq  fois  entre  leurs 
mains,  en  dépit  des  talens  et  des  ruses  qu'ils  ont  déployés 
pour  la  tenir  en  équilibre  et  soutenir  leur  haute  position . 

L'humanité  obéit  à  des  lois  fixes ,  immuables ,  mathéma- 
tiques ,  qu'on  ne  saurait  ni  assoupir,  ni  briseï,  sans  se 
mettre  en  désaccord  avec  la  nature  ;  le  progrès  est  irrésisti- 
ble dans  sa  marche  ;  aucune  force  au  monde  ne  peut  l'ar- 
rêter !  seulement  son  influence  en  bien  ou  en  mal  peut  ré- 
sulter de  l'impulsion  qu'on  lui  donne.  Or  ,  si  l'on  parvient 
à  établir  la  République  sur  des  bases  solides  et  surtout 
économiques,  personne  n'am'a  à  en  souffrir  ni  dans  son 
amour-propre,  ni  dans  ses  intérêts,  ni  dans  ses  droits;  un 
roi,  un  empereur  ne  pourraient  en  ce  moment  qu'aggraver 
la  situation  malheureuse  oii  la  France  se  trouve  plongée  ; 
pour  en  sortir  sans  déchiremoiii  ot  sans  entraves  nouvelles, 
il  faut  que  chacun  apporte  au  Iriomphe  de  la  cause  de  la 
République,  qui  est  celle  de  la  nation  tout  entière,  son 
tribut  de  lumières,  de  bon  sens  et  de  raison  ;  il  faut  que  les 
liommp>  du  passé  fassent  abnégation  ontièrede  ces  tendres 
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vHiVfiiirs  el  de  <es  «louces  espérances  qui  ne  laissent  dans 
l'espace,  après  les  révolu  (ions,  que  le  vide  des  illusions  el 
des  regrets  superflus.  Il  faut  enfin  que  les  hommes  du  pré- 
sent immolent  d'obséquieuses  prédilections  et  de  mes- 
quines ambitions  à  l'intérêt  des  masses  qui  les  ont  élevés 
ci  ([ui  les  élèveront  encore,  s'ils  les  jugent  sincères  et  de 
1  tonne  foi,  aux  prochaines  élections. 

En  présence  de  l'élection  du  président  de  la  République 
fjui  aurait  réuni  l'unanimité  des  suffrages,  sans  l'intluencc 
des  fonctionnaires  i^l),  du  pouvoir  et  de  quelques  journaux 
qui  y  étaient  hostiles,  on  ne  peut  plus  méconnaître  l'inten- 
lion  de  la  France,  ni  l'esprit  et  les  vœux  de  la  nation.  Ce 
vote,  comme  tous  les  mouvemens  et  la  malheureuse  catas- 
trophe qui  a  ensanglanté  la  capitale,  n'est  qu'une  im- 
mense protestation  contre  l'égoïsme  et  les  idées  anti-so- 
ciales des  hommes  qui  dominent  à  l'Assemblée  ;  mainte- 
nant les  journaux  de  toutes  les  nuances  protestent  à  leur 
îoiu'  ;  ceux  qui  s'abstiennent  laissent  voir  clairement  leur 
crainte  à  l'égard  de  la  réélection  de  leurs  amis,  ils  se  trom- 
pent, car  il  n'y  a  rien  de  politique  dans  toutes  ces  manifes- 
tations, on  ne  peut  y  voir  que  l'expression  de  l'inquiétude 
populaire  qui,  après  avoir  vu  nos  sommités  les  unes  après 
les  autres  à  l'œuvre  gouvernementale  sans  en  être  satis- 
faite, s'(>st  évertuée,  à  l'exemple  de  Diogène,  à  chercher 
un  homme...  Si  elle  l'a  trouvé  dans  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte, elle  bénira  son  nom  qui  survivra  dans  l'histoire  à 
celui  de  son  oncle  (|ui  inspire  encore  en  Fjanr-e  une  con- 
fiance aveugle,  parce  que  ce  grand  homme  l'avait  sauvée, 
dans  des  circonstances  analogues,  d'un  péril  imminent. 
L'élection  du  président  du  pouvoir  exécutif ,  d'ailleurs  con- 
sidérée comme  expression  des  vœux  de  la  nation  ,  n'est 

(1)  Attachés  par  recoiinaissanco  (-t  par  calcul  aux    gouverne- 
nir-us  déctius. 
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(|u  un  corollaire  des  manifeslaliuiis  qui  auioia  lieu  nus. 
élections  générales  que  la  France  réclame  à  cor  el  à  cri 
|)our  sortir  du  provisoire  et  assurer  le  plus  tôt  possible  le  jeu 
régulier  de  nos  institutions  républicaines:  elle  fera  en  cela 
comme  un  malade  qui  après  avoir  essayé  des  plus  célèbres 
médecins  sans  être  soulagé,  les  répudie  en  désespoir  do 
cause,  et  accorde  sa  confiance  à  des  hommes  qui  ont  moins 
de  renom,  mais  dont  les  soins  sont  plus  assidus  et  souvent 
les  remèdes  })lus  efficaces. 

En  conséquence,  les  représentans  qui  d('siicronl  con- 
courir aux  nouvelles  élections,  quelle  que  soit  leur  ré'puta- 
tion,  ne  doivent  pas  se  dissimuler  les  difficultés  qu'ils  y 
rencontreront,  s'ils  se  présentent  devant  les  comices  élec- 
toraux sans  un  programme  contenant  des  innovations  pio- 
pres  à  rassurer  les  esprits,  les  électeurs  leur  diront  a\cr 
raison  :  que  voulez- vous  aller  faire  à  l'Assemblée,  si  vous 
n'avez  aucun  plan  arrêté  portant  des  améliorations?  Voulez- 
Nous  aller  faire  de  nouvelles  lois  (1'  el  patauger  dans  de^ 
combinaisons  qui  entraînent  des  discussions  interminables 
sans  rien  changer  à  noire  position?  Voulez-vous  enfin  re- 
présenter une  nation,  don!  rctpinion  ne  vous  soutiendrai 
|)as?  et  ne  comprenez- vous  pas  (jue  votre  mission  dans  ce 
cas  serait  la  plus  dérisoire  de  toutes  les  fictions,  car  vous 
ileviendriez  partie  intégrante  d.'une  assemblée  représenta- 
tive qui  ne  représenterait  rien.  Vous  n'auriez  pas  siégé  trois 
mois,  que  des  plaintes  se  manifesteraient  encore  et  vou-^ 
contraindraient  de  vous  retirer  ;  vous  exposeriez  par  là  la 
Prance  à  être  remuée  sans  cesse  par  de  nouvelles  élections 
qui  demeureraient  sans  résultats  et  finiraient  par  devenir 
compromettantes  pour  la  nation. 

.le  ne  viens  |ioinl  cependant  c<)iil(-.icr  des  ->eivi(  es  rcii- 


;1)  Nous  a  vu  II;;  près  de  8,0(K>  lois  ci  enviroji   {  inilli"ii  de  déri- 
-!uus.  ord<>!uia(i<vs.  décivl^.  ré^^lriin'Nis  v\  arnM"^. 
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(lus;  ce  U(!  suul  ni  les  lumières,  ni  les  talens,  ni  le  couiage, 
ni  la  probité  qui  manquent  à  l'Assemblée  nationale;  il  y 
am'ait  injustice  à  méconnaître  les  bonnes  et  louables  inten- 
tions que  les  représentans  ont  apportées  à  divers  actes ,  et 
notamment  à  la  rédaction  de  la  constitution  ,  œuvre  grosse 
de  prévision,  qui  ne  laisse  à  désirer  que  sous  le  rapport 
des  moyens  pratiques  et  des  réformes  urgentes,  pour  sortir 
d'une  position  sans  exemple  qui  tend  chaque  jour  à  s'ag- 
graver :  et  cela,  il  faut  en  convenir,  parce  que  nos  théori- 
ciens et  nos  réformateurs  modernes  n'ont  jamais  su  agiter 
que  des  c[uestions  rebattues ,  telles  que  le  socialisme,  le 
communisme,  l'impôt  progressif,  le  droit  au  travail ,  les 
banques  départementales,  le  papier- monnaie,  etc.,  etc., 
({ui  sont  autant  de  questions  insolubles  prises  isolément  et 
dont  quelques-iuies  pourtant  auraient  mérité  l'attention 
si  elles  se  fussent  rattachées  à  un  plan  organique  bien 
conçu.  L'Assemblée,  après  un  examen  lucide  et  appro- 
('on<li ,  qui  lui  a  fait  perdre  un  temps  précieux,  reconnais- 
sant que  toutes  ces  questions  s'élançaient  hors  de  la  sphère 
des  choses  possibles ,  et  par  là  devenaient  dangereuses  et 
compromettantes  pour  l'ordre,  a  cru  devoir  passer  outre, 
et  a  suivi ,  ne  pouvant  faire  mieux,  les  erremens  des  an- 
ciennes chambres  qui  consistaient  à  faire  des  lois  répres- 
sives et  fiscales,  moyen  malheureux  cjui  n'a  amené  jusqu'à  ce 
jour  que  de  cruelles  déceptions  pour  le  peuple  qui  souffre. 
Ce  n'est  pas  en  effet  par  des  déclamations,  des  règle- 
mens  et  des  lois  qu'on  parviendra  à  faire  renaître  l'ordre, 
le  travail  et  le  crédit,  mais  par  l'accomplissement  indispen- 
sable des  réformes  utiles  que  nécessitent  les  circonstances 
malheureuses  oîi  nous  nous  trouvons,  qui  exigent  de  tout 
homme  de  cœur  un  effort  de  patriotisme,  de  bon  sens  et 
de  désintéressement  poiu-  extraire  des  erreurs  enracinées 
et  des  vieux  préjugés  qui  entravent  tout,  arrêtent  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  paral}sent  les  affaires. 


Toiilleiiiondo  peut  se  convaincre  aiijouidliniqiio  les  lois 
dont  nous  re^'orgeons  el  (lent  nous  pourrions  ((('IVaur  le 
monde  entier  ne  soulpas  un  remède  bien  efileace  pour  triKMii- 
nos  maux,  el  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  le  peuple  reste  froid 
el  silencieux  ,  lorsqu'on  lui  annonce  pompeusement  une 
charte,  une  constitution  ou  toutes  autres  lois  organicjues. 

Les  lois  qu'on  appelle  organiques  sont-elles  dignes  de 
ce  nom?  ei  p(>iise-l-on  qu'avec  elles  le  peui'le  s(>ra  pins 
heureux  et  la  République  sauvée?  C{ue  la  confiance  et  la 
tranquillité  renaîtront  lorsqu'elles  formeront  un  nouveau 
cdde?  11  est  permis  d'en  douter.  On  pourrait  à  juste  litre 
appeler  lois  organiques  celles  qui  changeraient  la  nature 
ruineuse  de  nos  institutions,  et  permettraient  de  ùiire  des 
économies  en  épargnant  l'argent  des  con!ribual)les  qui  se- 
ront bientôt  dans  l'impuissance  de  payer  si  les  impols  ri  Icn 
charges  acca1)]antes  qui  pèsent  sur  eux  ne  sont  pasalléti;és. 

Les  lois  encore  qu'on  pourrait  appeler  vraiment  organi- 
qnes  et  (|ui  mériteraient  véritablement  ce  tilre,  seraient 
((•Iles  (jui  ramèneraient  le  calme  dans  les  esprits  en  sanniii 
les  abus;  celles  qui  fiélriraient  le  favoritisme  et  le  scp, i- 
lisme  du  stigmate  de  la  honte;  celles  enfin  qui  rendraic^il 
les  fonctions  publiques  accessibles  à  tous  les  citoyens  ((ui 
seraient  aptes  à  les  occuper  et  qui  consolideraient  la  Réjui- 
l)lique  en  rendant  le  retour  des  révolutions  impossible  il). 

(1)  Il  n'y  aurait  pas  de  loi  plus  sage  et  plus  ulile  que  ccllf  qui 
(''lablirail  un  tribunal  pour  les  personnes  dépourvues  de  moyeu 
poursuivre  el  soutenir  à  leurs  frais  les  causes  les  plus  justes  ;  il  y 
a  en  France  plus  de  500  mille  affaires  appartenant  à  des  malheu- 
reux qui  les  colportent  chez  les  marchands  de  procès,  sans  résul- 
tat aucun  :  n'est-il  pas  déplorable  en  effet  de  voir  traîner  des  af- 
faires civiles,  alors  surtout  qu'elles  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  premiers  juges,  deux  vi  quelquefois  trois  ans  ,  avant  qu'elles 
puissent  être  jugées  en  dernier  ressort?  lorsque  quelques  jours  suf-. 
fisent  à  un  tribinial  de  commerce  pour  jug(H'  les  affaires  commer- 
ciales les  plus  imporlaules  dont  on  iulerjelle  rarement  appel. 


CHAPITRE  ÎI. 


A  l'avenir,  pour  as!?uier  le  bieii-ètre  des  classes  labo- 
rieuses et  protéger  la  souveraineté  du  peuple  conquise  au 
prix  du  sang,  il  laudra  du  positif,  il  en  faudra  dans  tout  el 
partout,  les  phrases,  les  illusions  et  les  chimères  sont  im- 
puissantes, on  doit  s'en  apercevoir,  pour  résoudre  le  pro- 
l)lème  politique  el  social  dont  la  France  éprouve  un  si  grand 
besoin  pour  sortir  de  la  crise  terrible  où  les  dépenses  faites 
sans  compensation  et  sans  mesure,  }»lus  encore  que  les  ré- 
volutions, Font  engagée  et  où  elles  la  plongent  chaque  jour 
plus  avant. 

Le  moment  est  venu  de  faire  des  économies  sérieuses  et 
des  réformes  utiles  ;  mais  }KJur  les  rendre  praticables,  il  fau- 
dra désoimais  l'action  courageuse  el  désintéressée  des  ci- 
toyens que  la  nation  investira  de  sa  confiance. 

Il  faudra  de  plus,  comme  garantie,  que  le  candidat  qui 
sollicitera  du  peuple  les  honneurs  et  les  avantages  ([ui  se 
rattachent  à  la  représentation  nationale,  se  présente  devant 
lui  avec  un  programme  ofticiel  comprenant  les  innovations 
el  améliorations  qu'd  croira  utiles  dans  l'intérêt  général; 
c'est  sur  ce  document,  que  je  pourrais  ajipeler  la  charte  du 
représentant  octroyée  au  peuple  qui  lui  délègue  ten:porai- 
renient  sa  souveraineté,  que  les  électeurs  pourront  le  juger 
<•'  <<»nn;iiire  ^-r^  inlentifu^  i;\  l'anuMier  au  liesoin  à  rhau- 
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i;er  uu  iiiudilier  telles  dispositions  de  sou  proj^raiiiiiic  (|iii 
^eraienl  contraires  aux  intérêts  de  tous.  Il  l'audrail  nièiuf. 
qu'une  [léiialité  pût  être  exereée  à  Tavenir  contre  le  repré- 
sentant qui  violerait  son  mandai,  ou  tout  au  moins,  qvi'on 
put,  après  lui  avoir  rappelé  ses  promesses  cl  ses  engage- 
ments, le  lui  retirer  et  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le  peuple  jusqu'ici  a  été  bon,  généreux  et  patient;  il  a 
vu  pendant  deux  années  malheureuses ,  l'une  de  pénurie 
et  de  dis(Hte,  l'autre  de  troubles  et  de  révolutions,  ses  im- 
pots s'accroître  dans  des  proportions  eflrayantes;  il  a 
payé!  aujourd'hui  que  les  affaires  sont  nulles,  que  h  tra- 
vail est  suspendu,  que  les  denrées  et  les  marchandises  sont 
tombées  au  plus  bas  prix,  que  le  commerce  et  l'industrie 
>oiit  entièrement  paralysés,  il  paie  encore;  mais  à  l'avenir, 
si  les  choses  restent  dans  le  même  état,  sa  résignation  et  sa 
bonne  volonté  suffiront-elles?  on  peut  répondre  aftlrmali- 
veraenl  non ,  car  à  l'impossible  nul  n'est  tenu  ,  et  alors  où 
en  serons-nous"?  Je  le  demande...  C'est  pour  cela  que  j'ai 
la  conviction  qu'aux  prccliaines  élections,  il  ne  se  conten- 
tera pas  de  promesses  fallacieuses  et  de  professions  de  foi 
sur  paroles  ;  il  sait  trop  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  :  instruit 
|iar  l'expérience  et  guidé  par  le  bon  sens ,  il  comprendra 
lorsque  le  jour  solennel  du  vole  sera  venu ,  que  son  sort 
cl  la  destinée  de  son  pays  dépendent  uniquement  du  choix 
de  représentans  dévoués  au  salut  de  la  pairie  et  résolus  à 
trancher  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  sauver  ! 
11  ne  peut  jilus  se  faire  illusion  et  méconnaître  que  les  en- 
nemis de  la  France  et  de  l'ordre  sont  ceux  qui,  par  leurs 
ciccriintances  et  leurs  vues  égoïstes  l'accablent  sous  le  poids 
des  impôts  et  des  charges  de  toute  nature,  sans  se  rendre 
compte  si  elle  doit  ou  non  succomber  sous  un  fardeau  si 
lourd. 

La  crainte  d'une  banqueroute  gagne  l»'<  esprits;  les 
phrases,  les  coDsolMiions  ofOcielles  et  tout  ce  <|u'ou  débile 
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(le  mssiiianl  ne  peul  réussir  à  la  dissiper ,  la  panique  nionle 
à  mesure  que  les  fonds  baissent  ;  les  créanciers  de  l'État  ont 
peur  de  perdre,  les  contribuables  de  leur  côté  ontpeurqu'on 
vienne  leur  prendre  leurs  derniers  sous  pour  combler  l'a- 
bîme où  tout  s'engloutit  :  quoi  qu'il  en  soit  et  de  quelque  ma- 
nière qu'on  s'arrange,  si  on  persévère  à  rester  dans  la  même 
voie,  il  est  évident  pour  tous  qu'il  y  aura  des  intérêts  froissés  ! 

Du  courage  donc  électeurs,  les  destinées  de  la  France 
sont  entre  vos  mains;  c'est  par  le  principe  sacré  du  vote 
universel  bien  appliqué  que  vous  pourrez  sauver  la  patri(> 
d'une  perle  certaine;  [c'est  par  ce  levier  puissant  que  vous 
arrêterez  la  marche  des  révolutions  (qui  ne  profitent  ordi- 
nairement qu'à  quelques  ambitieux)  et  que  vous  ferez  re- 
naître la  confiance  et  le  travail  dont  vous  avez  tant  besoin  ; 
car  il  est  impossible  que  vous  puissiez  vous  résigner  .-i  vixic 
dans  la  misère  et  le  dénument.  L'aumône  et  les  secours 
qu'on  vous  accorde  peuvent  tarir  d'un  jour  à  l'autre,  à  cause 
de  la  stagnation  des  affaires  et  du  bas  prix  des'  denrées  et 
marchandises.  Dansées  circonstances  fâcheuses  qui  soni  tiii 
nr;ni  pour  la  société,  le  propriétaire, le  commerçant  et  l'in- 
dustriel souffrent  comme  vous ,  il  n'y  a  que  les  salai'iés  de 
l'État  et  les  gens  à  sinécures  qui  ne  s'aperçoivent  pas  des 
révolutions!  c'est  pour  cela  que  tout  le  monde  court  aux 
places ,  et  que  pour  y  arriver,  tous  les  moyens  sont  bons. 

Le  suffrage  universel  légué  à  la  France  par  le  gouverne- 
ment provisoire  auquel  l'histoire  pour  ce  fait  réserve  une 
de  ses  plus  belles  pages  est  notre  unique  planche  de  salut  : 
sachons  nous  en  servir!  Exigeons  impérieusement  un  pro- 
gramme de  nos  représentans  qui  puisse  concilier  tous  !(>s 
intérêts;  faisons-leur  comprendre  qu'aucun  gouvernemoul 
ne  doit  songer  désormais  à  s'établir  sur  des  bases  solides,  s'il 
néglige  les  intérêts  du  peuple  pour  s'occuper  exclusivement 
de  la  caste  des  salariés  qui  est  devenue  de  nos  jours  la  plaie 
la  plus  saignante  de  l'État  et  la  cause  unique  des  tourmens 
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([lie  III •u>  (.■llllu^t>ll^;  cllo  tiljsorljè  à  ollc*  st'uJc  pii'.s  (l  LUI  i[uarl 
(kl  ic\eiiu  (le  la  France  (1; ,  les  hommes  à  sinécures  auto- 
risés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  en  absorbent  peut-être  autant  :  enfin,  ce  sont  ces 
messieurs  qui  exercent  et  pratiquent  dans  Idute  racceplion 
des  mois  le  communisme  et  le  socialisme,  et  comme  il  y  a  un 
intérêt  supérieur  à  l'intérêt  des  personnes,  il  est  impossible 
que  cet  ordre  de  choses  puisse  subsister  plus  loniîtenijis. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  doive  abolir  les  charges , 
réduire  les  trailemens ,  sacrilier  en  un  mot  les  fonction- 
naires? Pas  le  moins  du  monde;  je  n'aurais  jamais  pris  la 
plume  si  telles  avaient  été  mes  intentions!  car  bien  ciue  je 
dépk»re  cette  cruelle  anomalie  d'un  étal  social  dans  le([uel 
à  côté  de  la  plus  extrême  opulence  se  rencontre  la  })his  af- 
freuse misère,  je  ne  suis  ni  rancuneux  ni  envieux;  c'est 
uniquement  par  patriotisme  et  parce  que  j'ai  la  conviction 
profonde  que  les  privilèges  et  les  gros  trailemens  (_[u'(tn  se 
dispute  avec  tant  d'acharnement,  conduiront  infailliljlement 
tous  les  fonctionnaires  dans  un  abîme  que  je  voudrais  leur 
éviter  en  leur  en  découvrant  les  bords,  et  que  d'un  autre  ccMé 
les  abus  scandaleux ,  les  intrigues  de  tout  genre,  les  moyens 
honteux  qu'on  met  en  usage  pour  favoriser  un  parli  au  dé- 
triment d'un  autre,  pouj'  s'emparer  après  sa  chute  de  ses  dé- 
pouilles, me  révoltent  et  finiront  par  porter  l'atteinte  la 
plus  grave  à  la  moralité  et  à  la  dignité  de  la  nation. 

Le  peuple  souffre  seul  de  ce  cataclysme  et  de  ces  débals 
constans  qui  font  naître  des  révolutions  sanglantes  et  élè- 
vent au  pouvoir  des  hommes  qui  se  déchirent  et  se  renver- 


J,  La  France  avait  onze  niilliartis  de  revenu,  dans  ce  monieni 
elle  n'en  n'a  pas  seulement  huit  sur  lesquels  le  budget  en  prend 
deux,  et  qui  peut  calculer  ce  qu"en  prennent  tous  les  établissemens 
aul(irisés.  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  losageus  de  change, 
courtiei-s,  commissaires  priseurs.  etc. 
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sent  iiiipilovaljk'Uioul  sans  qu'il  v  ail  plus  de  laibon  et  dv 
justice  dans  leur  chute  que  dans  leur  triomphe!  aussi  il  est 
à  bout  de  patience  et  ne  peut  se  résigner  plus  longtemps  à 
vivre  parmi  les  crises  ,  les  périls  et  les  alai-mes.  Chacun  se 
demande  :  quand  verrons  nous  celte  belle  France  se  reposer 
do  ses  agitations  et  reprendre  le  premier  rang  parmi  les  na- 
tions? Quand  verrons  nous  les  mesquines  ambitions  des 
lionnnes  qui  se  poussent  au  pouvoir  par  la  corruption  faire 
place  à  des  senlimens  généreux  et  désintéressés"?  Quand 
verrons  nous  enfin  nos  larmes  se  tarir  et  la  misère  qui  nous 
ronge  foirr  place  à  la  confiance  et  au  travail? 

La  réalisation  de  ces  désirs  et  de  ces  vœux  sont  autant 
de  phéncjmènes  que  le  peuple  attendra  en  vain,  tant  qu'on 
procédera  par  des  demi  mesures  et  qu'on  s'égarera  dans 
des  comlMnaisons  et  des  essais  qui  ne  sont  }>lus  de  notre 
temps  et  <pi!  sont  conlraiies  à  nos  niO'ins  el  h  nos  insliîu- 
tions. 


CHAPITRE  III 


Après  avoir  signalé  la  gravité  du  mal  et  mis  en  partie  la 
plaie  à  nu,  je  viens  proposer  le  remède  ;  si  le  spéeiliquo  que 
je  conseille  ne  la  guérit  pas  entièrement ,  je  suis  convaincu 
qu'il  la  l'icalrisera  et  que  le  tem])s  et  dos  sràns  feront  le 
reste. 

Les  i.lées  et  les  méditations  que  je  viens  soumettre  à  mes 
concitoyens  sont  l'œuvre  de  laborieuses  recherches  et  d'ob- 
servations pratiques  résultant  d'un  sci'upuleux  examon  des 
questions  politiques,  économiques  et  sociales. 

Lesréiormes  que  je  propose,  sont  sérieuses,  radicales  et 
profondes  autant  qu'ellessont  justes  :  elles  sont  de  plus  né- 
cessitées par  d'impérieuses  circonstanres  et  les  seules  en 
harmonie  avec  nos  institutioiis. 

L'exécution  des  principes  qu'elles  exposent  peut  froisser 
quelque  susceptibilité  au  point  de  vue  d'i'itéréts  égoïstes  et 
privés,  mais  elle  favori-cra  à  coup  sur  l'inténH  gé-néral  et 
l'ermera  à  tout  jamais  l'abîme  des  révolutions. 

Je  dois  prévenir  mes  lecteurs  que  je  ne  me  fais  ici  l'écho 
d'aucun  parti  ;  que  je  ne  suismii  par  aucune  pensée  d'hos- 
tilité systématique  contre  le  gnnverneiJieul  ;  que  je  ne  suis 
ni  socialiste  ni  communiste  ,  (jue  jamais  aucune  coterie  ne 
m'a  compté  dans  ses  rangs,  que  je  ne  sympathise  nulle- 
ment enfin  avec  les  utopistes  et  les  déclamaî*^  nrs    rie  tout 


—  30  — 

genre  donl  les  théories  subversives  effleurent  loutes  les  ques- 
tions sans  en  résoudi'e  aucune. 

Je  parle  en  conséquence  sans  acrimonie,  sans  fiel  et  sans 
aigreur  des  hommes  et  des  gouvernemens.  Les  passions  el 
les  faiblesses  des  uns  sont  communes  aux  autres;  l'inlérêt, 
l'esprit  de  domination  et  le  vertige  du  pouvoir  les  poussent 
tous  dans  la  même  voie  et  les  forcent  à  suivre  les  mêmes 
traces  par  une  propension  malheureusement  trop  commune 
à  l'espèce  humaine  ;  ce  n'est  que  lorsqu'ils  dérayent  qu'ils 
s'aperçoivent  qu'ils  ont  fait  fausse  route. 

Les  temps  ne  sont  plus  où  les  paroles  impuissantes  tom- 
baient à  l'oreille  des  rois  et  des  doctrinaires  qu'ils  faisaient 
mouvoir  en  les  corrompant  dans  le  cercle  étroit  de  leurs 
idées  égoïstes. 

Nous  sommes  aujourd'hui  sous  un  régime  de  liberté  oii 
cliaque  citoyen  peut  s'exprimer  sans  crainte  et  parler  à  cœur 
ouvert.  La  souveraineté  que  le  peuple  a  conquise  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices  lui  impose  le  devoir  d'accueillir 
favoral)lement  les  avis  salutaires  et  les  idées  utiles  qui  peu- 
vent contribuer  à  son  bicn-ô'trc  cl  à  sa  prospérité. 

C'est  donc  à  lui  à  juger,  à  apprécier  le  mérite  et  l'im- 
portance du  projet  d'organisation  que  je  viens  soumettre  à 
ses  investigations.  S'il  le  trouve  rationnel,  conforme  aux 
règles  de  la  plus  saine  justice  et  applicable  dans  tout  son 
contenu,  c'est  son  droit  et  son  devoir  de  le  prescrire  comme 
programme  aux  candidats  qui  se  présenteront  aux  prochai- 
nes élections,  si  les  candidats  ne  le  devancent  en  l'adoptant 
tout  d'abord  d'eux-mêmes. 


CHAPITRE  ÏV. 


PROJKT  ORGANIQUE. 


PREMIERE   PARTIE. 


Le  caiidiJal  à  la  représenlalion  qui  aduplora  le  présoiil 
programme  devra,  pour  le  rendre  ol'liciel  el  aulheiUi((ue, 
le  revêtir  de  la  formule  suivante  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités  cl  domicile  du 
t  andidat),  déclare  approuver  dans  son  ensemble  le  préseni 
[irogramme  renfermant  le  projet  d'organisation  dont  la  te- 
neur suit  :  Je  m'oblige  à  le  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale aussitôt  qu'elle  sera  réunie,  si  toutefois  je  suis  élu 
conuiie  représentant  ;  je  me  cliarge  en  outre  et  m'engage 
~^ur  l'honneur  d'en  exposer  l'urgence  el  les  motifs  et  d'en 
sdulenir  la  discussion. 


Considérant  que  le  représentant,  organe  du  peuple  ([ui 
l'investit  de  sa  confiance  en  lui  déléguant  temporairement 
sa  souveraineté,  a  pour  mission  principale  di'  défendre  ses 
droits  et  de  veiller  à  son  bien-être  ; 

Ç.nnsidéranl  que  jioiu'  introduire  en  France  les  éléniens 
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(]o  libfilô  civile  quo  rtn-lamo  l'intérèl  dos  masses  ol 
saper  les  abus  qui  y  giandissent  chaque  jour,  il  convieiil 
avant  tout  (l'apporter  des  réformes  radicales  dans  nos  erre- 
mens  adminisiralifs  dont  les  allures  arbitraires  ne  sont  i^his 
en  rapport  avec  l'esprit  du  temps  ; 

Considérant  que  les  fonctions  et  les  charges  publiques 
créées  et  autorisées  par  les  fjouvernemens  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  ce  jour,  sont  une  propriété  sacrée  a])iiart(>- 
nant  exclusivement  à  l'Etat  ; 

Considérant  qu'à  ce  titre  le  gouvernement  de  la  rié])U- 
blique  peut  en  disposer  pour  cause  d'utilité  publique  com- 
me on  en  disposait  anciennement,  par  le  motif  que  les  ti- 
tulaires actuels  n'exercent  qu'un  simple  droit  de  concession 
temporaire  <jui  leur  a  été  accordé  gratuitement  et  béné'vo- 
lemenî  ; 

Considéi'ant  ({ue  le  piincipe  fondamental  de  la  R('pu!)!i- 
cpie  étant  la  souveraineté  nationale,  aucun  privilège  ne  peut 
rester  debout  devant  la  loi,  sans  compromettre  sa  dignité  et 
trahir  son  origine  ; 

(Considérant  <[ue  les  crises  et  les  résolutions  qui  s'accom- 
plissent périodiquement  en  France  ont  [)onr  cause  princi- 
pale l'antagonisme  et  la  rivalité  des  partis  qui  se  déchirent, 
en  se  disputant  la  curée  des  places  ; 

Considérant  (pie  tous  l(^s  Français  sont  également  admis- 
sibles à  tous  les  emplois;  que,  pour  réaliser  des  es{)éranc(s 
et  des  promesses  restées  jusqu'ici  sans  effet,  il  (^on vient 
d'entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  j)our  saper 
les  abiis  et  cicatriser  la  plaie  sociale  de  la  fonctioimomanie 
qui  nous  ronge,  et  fait  d'un  pays  libre  et  civilisé  une  ari'uc 
où  se  combattent  sans  trè-^e  et  sans  merci  un  peuple  ih.' 
solliciteurs,  d<Vrèle  : 

TITRE  I". 

Art.  i"'.  l.csloisel  n'glemens  qui  régissent  le  personnel 
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<)<•  ii.iiif'<;  les  .Klniinistialions  et  serviif-»  piiblif^  Noroui 
.ibrogés  à  partir  du  1"  janvier  1850. 

Art.  2.  Les  agens  et  fonctionnaires  de  toutes  les  admi- 
nistrations et  services  publics  seront  mis  en  disponil»ilité  à 
dater  de  celte  époque. 

Art.  3.  Des  réglemens  administratifs  seront  rendus  im- 
médiatemanl  après  la  convocationde  l'Assemblée  législative, 
pour  déterminer  les  conditions  d'admission.  Toutefois  les 
titulaires  actuels  devront  faire  connaître,  avant  le  1"  oc- 
tobre prochain,  s'ils  désirent  continuer  à  gérer  comme  sim- 
ples agens  intérimaires,  en  attendant  leur  remplacement 
dc^nitif  ou  leur  réinlégi-ation. 

Art.  4.  Il  sera  procédé,  dans  le  courant  dudit  mois  de 
janvier,  à  la  réorganisation  générale  du  personnel  de  toutes 
les  administrations  et  services  publics. 

Art.  5.  Les  charges,  fonctions  et  emplois  pubhcs  sans 
exception  seront  mis  à  prix  et  donnés  au  concours,  sauf  les 
cas  réservés  par  les  réglemens  administratifs  qui  inter- 
viendront (1). 

Art.  6.  Les  représentans,  les  ministres  et  le  président  de 
la  République  seront  affranchis  de  la  règle  générale  à  cause 
de  l'instabilité  deleui"s  fonctions. 

Art.  7.  La  somme  provenant  du  prix  des  placer  et  em- 
plois sera  affectée  à  la  création  d'une  Banque  agricole,  in- 
dustrielle et  commerciale. 

Art.  8.  Aucune  des  charges  et  emplois  exisiauN  n<'  <erà 
abolie. 

Art.  9.  Il  sera  créé  de  nouveaux  emplois  pour  le  service 
de  la  Banque  agricole ,  commerciale  et  industrielle ,  qui 
fonctionnera  dans  toutes  les  communes  de  la  République. 


(1)  Cette  mesure  ne  lésera  personne  comme  on  pourra  s'en  con- 
vaincre par  les  explications  données  dans  la  deuxième  partie  de 
et  ouvrage. 
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Art.  10.  Les  trailemens  existans  seront  maintenus. 

Art.  11.  Il  sera  prélevé  un  quinzième  sur  les  traitemens 
(le  1,000  à  2,000  fr.,  un  quatorzième  sur  ceux  de  2,000  à 
3,000  fr.,  un  treizième  sur  ceux  de  3,000  à  4,000  fr., 
un  douzième  sur  ceux  de  4,000  à  5,000  fr.,  un  onzième 
sur  ceux  de  5,000  à  6,000  fr.,  et  un  dixième  sur  ceux  de 
7,000  fr.  et  au  dessus,  pour  l'extinction  du  paupérisme  :  les 
pensions  cl  dotations  seront  soumises  à  la  même  retenue. 

Art.  12.  Les  citoyens  qui  désireront  concourir  devront  se 
faire  inscrire  dans  leur  mairie  respective  avant  le  1"  octobre 
prochain,  en  désignant  l'emploi,  et  en  ayant  soin  de  faire 
connaître  par  des  extraits  et  des  certificats  authentiques  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  profession,  titres,  grades,  position  de 
fortune  et  domicile. 

Art.  13.  Une  Commission  présidée  par  un  représentant 
du  peuple  sera  nommée  dans  chaque  département;  elle  se 
réunira  au  chef-lieu  pour  faire  subir  un  examen  aux  can- 
didats et  vérifier  leurs  titres. 

Art.  14.  L'examen  qui  aura  lieu  pour  constater  la  capa- 
cité et  l'aptitude  des  candidats  sera  subi  publiquement;  les 
membresdela  Commission  auront  seuls  le  droit  d'interroger. 

Art.  15.  La  Commission  dressera  par  ordre  de  mérite 
des  listes  distinctes,  par  administration,  des  candidats 
qu'elle  aura  reconnus  admissibles;  elle  en  liansmetlra  co- 
pie aux  divers  ministères  dont  elles  ressorliront,  et  les  fera 
afficher  ensuite  dans  toutes  les  communes  du  département. 

Alt.  16.  Les  choix  faits  par  les  ministres  sur  la  liste 
d'admissibilité  seront  motivés  et  rendus  pul)!ics  par  la  voie 
du  Moniteur,  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  17.  Les  candidats  cpii  n'auront  pu  être  placés  et  qui 
auront  été  reconnus  réunir  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  réglemens,  le  seront  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  et  toujours  daas  l'or- 
dre (le  mérite. 
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Art.  18.  Les  employés  et  fonctionnaires  publics  seron 
renouvelés  tous  les  dix  ans,  et  les  places  seront  remises  au 
concours  conformément  aux  dispositions  précitées  ;  excepté 
toutefois  pour  les  charges  et  fonctions  auxquelles  les  régle- 
mens  à  intervenir  pourraient  déroger. 

Art.  19.  Tout  fonctionnaire  démissionnaire  ou  révoqué 
sera  remboui'sé  intégralement  du  prix  de  sa  charge  (si  elle 
a  été  soldée)  en  cessant  ses  fonctions  (1)  ;  on  retiendra  aux 
fonctionnaires  comptables  leur  cautionnement  jusqu'à  l'a- 
purement de  leurs  comptes. 

Art.  20.  Aucun  employé  ne  pourra  être  suspendu  ni  ré- 
voqué pendant  l'exercice  décennal  de  ses  fonctions  sans 
qu'au  préalaljle  une  enquête  contradictoire  n'ait  été  ordon- 
née par  le  ministre  dont  il  ressortira,  et  faite  par  les  soins 
du  préfet  ou  de  tout  autre  magistrat  appelé  à  en  connaître. 

Art.  21.  Le  candidat  jugé  admissible  recevra,  par  l'inter- 
médiaire du  maire  ^  sa  commune,  l'avis  de  sa  nomina- 
tion :  il  de\Ta  se  mettre  immédiatement  en  mesure  de  ver- 
ser au  Trésor  le  prix  de  sa  charge  et  son  cautionnement  s'il 
a  une  manutention  de  fonds,  et  ensuite  prêter  serment  à  la 
Répubhque  devant  le  maire  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence, qui  sera  chargé  de  l'installer. 

Art.  22.  Le  titulaire,  selon  les  cas,  pourra  solder  sa 
charge  ou  être  autorisé  à  s'en  libérer  par  tempérament  et 
partiellement ,  de  la  manière  suivante  : 

1"  En  soldant  ou  en  payant  intégralemant  le  montant  eu 
espèces  ; 

2"  En  en  payant  une  partie  comptant  et  l'autre  partie  en 

(1]  On  verra  plus  loin  que  des  caisses  d'épargnes  seront  annexées 
aux  banques  agricoles ,  où  les  fonctionnaires ,  démissionnaires  ou 
autres  pourront  laisser  leurs  fonds  jusqu'au  moment  où  ils  trou- 
veraient à  les  placer  plus  convenablement.  Le  transfert  se  fera  par 
l'échange  de  leur  titre  contre  un  livret,  lis  recexronl  4  pour  cent 
d'intérêt. 
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Irailes  poiiani  trois  signatures  connues,  à  courte  échéance; 

3°  En  souscrivant  au  profit  du  Trésor  quatre  traites  négo- 
ciables portant  trois  signatures  dont  deux  comme  caution 
et  certificateur  de  caution  à  90  jours  d'intervalle. 

4°  En  donnant  au  Trésor  un  titre  ou  une  créance  hypo- 
thécaire sur  un  fonds  sûr  et  solvable,  et  en  stipulant  l'épo- 
que où  le  paiement  partiel  ou  total  aura  heu  (1);  il  ne 
pourra  excéder  la  période  de  son  mandat. 

Art.  23.  La  solvabilité  des  titulaires  et  de  leurs  cautions 
sera  discutée  par  une  Commission  nommée  à  cet  effet. 

Art.  24.  Les  intérêts  à  servir  soit  par  le  Trésor  pour  les 
sommes  qu'il  aura  reçues  comptant,  soit  par  les  titulaires 
pour  celles  qu'ils  resteront  devoir  à  ce  dernier,  seront  ré- 
glés de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Pour  le  premier  cas ,  le  titulaire  recevra  du  Trésor  un 
intérêt  annuel  de  4  pour  cent. 

Pour  le  deuxième  cas,  le  titulaire  recevra  un  intérêt  an- 
nuel de  4  pour  cent  pour  la  somme  qu'il  aura  payée  en  es- 
pèces :  l'intérêt  de  la  somme  entière  courra  après  l'encaisse- 
ment de  ses  traites  seulement. 

Pour  le  troisième  cas,  il  sera  tenu  compte  au  titulaire  de 
l'intérêt  de  4  pour  cent  au  fur  et  à  mesure  de  l'encaisse- 
ment de  ses  traites.  11  devra,  au  contraire,  payer  2  pour 
cent  pour  celles  dont  le  paiement  resterait  en  souffrance. 

Pour  le  quatrième  cas,  le  titulaire  supportera  un  intérêt 
de  2  p<;)ur  cent  [)0ur  les  sommes  non  payées.  Il  lui  sera 
tenu  compte,  au  contraire,  de  l'intérêt  au  taux  de  4  pour 
cent  pour  les  sommes  payées. 

Art.  25.  Les  charges  qui  resteront  invendues  seront  gé- 
rées provisoirement  par  les  anciens  fonctionnaires;  à  leur 

(1)  L'Etat  aura  plus  d'inlérel  à  être  nanti  d'un  titre  qu'à  être 
payé.  Nous  avons  établi  cependant  une  différence  de  1  pour  cent 
entre  celui  qui  payera  comptant  et  celui  qui  payera  à  terme,  pour 
engager  les  litulairps  à  se  libérer. 
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(k'I'aiil,  ilseia  nomiiKWl'offico,  par  les  ininislres,  dos  pérans 
intérimaires  auxquels  on  l'era  une  retenue  de  6  pour  ceiil 
sur  leur  traitement  pour  l'intérêt  du  prix  des  places  d(jnt 
ils  auront  la  gérance. 

Art.  26.  Les  surveillans,  commis,  garçons  de  salle  et  do 
bureau,  seront  exceptés  des  dispositions  du  présent  régie- 
ment  ;  mais  ils  seront  astreints  à  travailler  huit  heures  pai- 
jour  en  hiver  et  neuf  heures  dans  la  belle  saison. 

Art.  27.  Des  primes  d'encouragement  seront  accordées 
aux  fonctionnaires  qui  se  seront  le  plus  distingués,  savoir  : 
250  fr.  pour  les  traitemens  de  1,000  à  2,000  fr.  500  fr. 
pour  ceux  de  2,000  à  4,000  fr.  750  ft-.  pour  ceux  de  4,000 
à  6,000  fr. ,  et  1 ,000  fr.  pour  ceux  de  6,000  fr.  et  au  dessus. 


NOTA.  L'Assemblée  législative,  putii- détruire  tout  lermeni  de  dis- 
corde et  ne  laisser  plus  trace  de  ces  conjurations  ministérielles 
qui  affligent  la  France  et  l'appauvrissent ,  procédera  immédiate- 
ment après  sa  convocation  à  l'élection  devingt-sepl  membres  pris 
dans  son  sein,  sur  lesquels  le  chef  du  pouvoir  exécutif  choisira  ses 
ministres.  Les  dix-huit  membres  restant  seront  attachés,  savoir  : 
deux  dans  chaque  ministère  comme  censeurs  ;  l'un  remplira  les 
fonctions  de  chef  du  personnel,  et  l'autre  de  secrétaire  particulier  ; 
ils  auront  A'oix  délibéralive  dans  le  conseil  des  ministres,  et  se- 
ront réélus  tous  les  ans.  Us  remplaceront  dans  le  courant  de  l'an- 
née de  leur  élection  les  ministres  jugés  incapables ,  absens  ou  dé- 
cédés. On  comprendra  l'urgence  de  cette  niesm-e  si  on  réfléchit 
1"  que  les  fonctions  des  chefs  de  personnel  sont  d'une  trop  haute, 
importance  pour  être  conflée  à  des  hommes  qui  n'auraient  pas 
l'assentiment  de  la  nation  ;  2o  qu'il  en  est  de  même  des  secrétaires 
particuliers,  des  ministres ,  dont  la  camaraderie  entraîne  une  fâ- 
cheuse connivence  qu'on  ne  saurait  tolérer,  et  qu'en  outre  de  cela 
il  est  indispensable  que  les  ministères  soient  placés  sous-la  surveil- 
lance des  représentans  du  peuple  attendu  que  les  minish"-  '^n\- 
mènies  n'y  peuvent  consî  crer  Iciu's  soins. 

Les  ministres  seront  ^'étribués  en  sus  de  leuis  j'.nunéea  u 
1-2,(XK)  fr.;  les  censeurs  e  seront  en  sus  de  leurs  jouiuïes  à 
(>,01H)  Ir. 


CHAPITRE  V. 


Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  du  présent  projet 
d'organisation,  titre  II,  qui  est  subordonné  à  la  mise  en  vi- 
gueur et  à  l'exécution  du  titre  I"  qu'on  vient  de  lire,  avec 
lequel  il  s'harmonise,  j'ai  cru  nécessaire,  pour  son  in- 
telligence, de  faire  une  analyse  rapide  de  l'état  déplorable 
où  se  trouve  l'agriculture  en  France. 

La  propriété  imposable  forme  en  France  une  étendue  de 
cinquante  millions  d'hectares,  écrasée  par  des  charges  énor- 
mes et  par  une  dette  hypothécaire  de  quinze  milliards  ;  sur 
cette  superficie,  plus  de  trente  millions  d'hectares  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  endettés  ou  peu  aisés,  qui 
n'ayant  pas  les  avances  nécessaires  pour  obtenir  d'une 
bonne  cultiue  des  résultats  fructueux,  en  laissent  annuelle- 
ment près  des  deux  tiers  en  jachère  ;  et  la  partie  ensemen- 
cée, susceptible  de  rapporter  en  terme  moyen  de  9  à  10 
pour  1 ,  ne  rapporte  que  de  4  à  5  pour  1 . 

On  peut  affirmer  qu'excepté  dans  quelques  départemens 
dont  une  partie  seulement  est  devenue  florissante  par  la 
force  même  des  choses,  dans  tous  les  autres  l'agriculture 
est  moralement  et  matériellement  dans  un  état  déplorable. 

Dans  les  deux  tiers  de  la  France,  la  classe  agricole,  pau- 
vre, mal  vêtue,  mal  logée,  mal  nourrie,  mal  soignée  dans 
ses  maladies,  sans  énergie  dans  le  présent,  sans  espoir  dans 
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l'avenir,  csi  maiériellement  plus  misérable  que  les  esclaves 
des  colonies,  que  les  serfs  même  de  la  Russie. 

L'ouvrier  agricole  est  en  effet  le  plus  malheureux  el  le 
moins  rémunéré  de  tous;  et  cependant,  dans  son  travail 
incessant  et  pénible,  il  est  exposé  à  toutes  les  intempéries 
des  saisons  ;  il  n'est  pas  soutenu,  comme  l'ouvrier  des  villes, 
lorsque  les  travaux  sont  ouverts,  par  des  alimens  substan- 
tiels, et  par  les  divers  canaux  de  l'assistance  pul)lique,  dans 
sa  détresse  et  dans  ses  maladies. 

Si  l'on  remonte  plus  haut  sur  l'échelle  agricole,  on  trouve 
la  même  infériorité  et  les  mêmes  désavantages  relatifs  pour 
les  hommes  dont  la  position  est  directement  ou  indirecte- 
ment liée  à  l'agriculture. 

Le  sol  est  écrasé  d'impôts  qui,  sous  mille  noms  divers, 
emportent  dans  les  coffres  de  l'Etat,  le  plus  clair  et  le  plus 
net  de  ses  produits. 

L'agricuhure,  cependant,  est  la  source  directe  ou  indi- 
recte de  la  presque  totaUlé  du  revenu  public  ;  elle  verse,  ' 
d'une  nuuiière  ou  d'auUo,  plus  de  douze  cents  millions  au 
trésor,  et  la  faible  allocation  que  le  gouvernement  lui  ac- 
corde sur  un  budget  de  dix-huit  cents  miUions  à  titre  d'en- 
couragement, reste  en  majeure  partie  entre  les  mains  de 
certains  employés,  comme  prime  ou  salaire. 

La  France,  avec  son  territoire  bien  cultivé,  pourrait  nour- 
rir cent  miUions  d'hommes  ;  et  dans  ce  moment,  on  se  de- 
mande avec  effroi,  si  elle  pourra  continuer  à  nourrir  ses 
trente-cinq  miUions  d'habitans...,  et  cela,  parce  que  son 
agriculture  est  dans  un  état  alarmant!  Pourquoi  est -elle 
dans  un  état  si  piteux?  Parce  qu'elle  n'est  ni  assez  instruite, 
ni  assez  encouragée,  ni  assez  protégée,  et  pourtant  elle  est 
la  vie,  et  presque  l'unique  ressource  de  la  nation  ;  car  la 
première  des  lois  humaines,  c'est  de  senourru  ;  la  seconde 
de  se  vêtir.  Qu'est-ce  donc  qui  nourrit  l'homme  et  couvre 
sa  nudité,  si  ce  n'est  l'agriculture? 


-  /lO 

Il  me  sérail  facile  d'assombrir  encore  ce  Irisle  tableau  de 
la  vie  et  des  souffrances  des  agriculteurs;  mais  il  est  déjà 
assez  affligeant!  En  signalant  la  malheureuse  position  de 
celte  classe  d'hommes  si  utiles  et  si  mal  partagés  du  sort, 
j'ai  voulu  rester  au-dessous  de  la  vérité,  pour  que  l'on  ne 
m'accuse  pas  d'exagération. 

Car,  quel  sujet  plus  fécond  en  péripéties  et  en  larmes? 
Ici,  c'est  un  père,  seul  soutien  de  sa  famille,  enlevé  par 
une  péripneumoiiie  à  la  Heur  de  l'âge,  faute  de  moyens 
pour  consulter  un  médecin  ;  là,  c'est  un  fds,  soutien  de 
son  vieux  père  et  de  ses  frères  en  bas  âge,  enlevé  par  la 
conscription  ;  ensuite  vient  la  maladie  et  la  mortalité  des 
bestiaux  ;  la  rareté,  le  bas  prix  et  la  mauvaise  qualité  des 
denrées,  la  rosée,  la  gelée,  les  pluies  abondantes,  la  grêle 
et  tous  les  fléaux  du  ciel  qui  sévissent  sur  les  moissons  et 
sur  les  fruits  à  peine  suffisans  dans  les  meilleures  années 
pour  nourrir  ces  malheureux;  alors  la  pénurie,  la  disette, 
l'impitoyable  famine,  se  dresse  hâve  et  menaçante  devant 
eux...  Où  recourir?  que  fiùre?  Lorsqu'un  événement  cala- 
niiteux  survient,  le  maire  de  la  commune  s'empresse  bien 
de  demander  des  secours  au  préfet;  mais  qu  arrive- t-il? 
Si  celui-ci  fait  procéder  à  une  évaluation  des  pertes,  on  ac- 
corde fort  peu  de  chose,  par  le  motif  que  les  déparlemens 
n'ont  d'autres  ressources  que  les  centimes  facultatifs  dont  le 
maximum  est  cinq  en  sus  des  centimes  additionnels  or- 
dinaires, et  puis  ensuite  les  employés,  de  concert  avec  les 
officiers  municipaux,  font  des  passe-droits  en  dressant  les 
listes  des  dommages.  Tel  qui  a  éprouvé  100  fr.  de  perte  re- 
çoit une  ordonnance  de  dégrèvement  de  5  fr.  ;  tel  autre 
qui  n'a  éprouvé  qu'une  perte  de  50  fr.  en  reçoit  une  de  6 
francs,  et  ainsi  de  suite.  Le  percepteur  qui  reçoit  les  or- 
donnances les  impute  sur  les  rôles  en  déduction  des  con- 
tributions desperdans,  «ans  se  soucier  de  la  position  crueîîe 
où  vont  se  trouver  îa  plupart  de  ces  malheureux  auxquels  il 
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no  reste  souvent  plus  aucune  ressource  pour  subvenir  à 
leurs  premiers  besoins. 

On  ne  sera  plus  étonne  de  i'ctnigralion  constante  des 
gens  de  la  campagne  dans  les  grandes  villes,  et  des  révolu- 
tions qui  s'y  accomplissent,  si  l'on  considère  à  quelles  dures 
conditions  les  expose  le  travail  des  champs  :  d'une  part, 
privés  des  secours  du  gouvernement,  ne  trouvant  à  emftrun- 
ter  qu'à  des  conditions  onéreuses  ;  car  le  crédit  agricolp 
dont  on  parle  tant  et  pour  lequel  on  n'a  jamais  rien  fait, 
existe  partout  où  l'agriculture  présente  des  garanties  suffi- 
santes aux  prêtems,  et  manque  naturellement  où  elle  est 
souffreteuse  et  sans  appui  ;  d'autre  part,  les  propriétaires 
accablés  d'impôts,  ne  pouvant  pas  même,  dans  certaines  lo- 
calités, vendre  leurs  propriétés  aux  prix  les  plus  infimes  , 
force  leur  est  d'abandonner  leurs  champs  ou  de  laisser  par- 
tir leurs  enfans  qui  viennent  à  Paris  chercher  les  salaires 
élevés  que  promet  l'industrie  et  tous  ces  travaux  monstres 
qu'on  fait  depuis  huit  ou  dix  ans,  qui  ruinent  les  contri- 
buables, absorbent  les  capitaux,  déplacent  la  population,  et 
font  naître  les  crises  et  les  révolutions  où  ces  malheureux 
jeunes  gens  trouvent  de  sipoignans  mécomptes! 

Est-ce  leur  faute?  et  peut-on  raisonnablement  et  mora- 
lement faire  peser  sur  eux  les  terribles  conséquences  de  nos 
dissensions  civiles?  L'anarchie  commence  au  faîte  de 
l'édifice  social  avant  d'être  dans  la  rue;  le  peuple,  pris  col- 
lectivement, n'est  que  l'acteur  de  la  pièce  lugubre  qui  se 
joue  au  son  de  la  fusillade  et  du  canon.  Les  auteurs  du 
drame  sanglant  restent  cachés,  et  ne  se  présentent  qu'au 
dénoùment  pour  recueillir  les  applaudissemens  de  la  foule 
et  faire  d'abondantes  moissons  pour  eux  et  leurs  amis. 

Les  révolutions  font  au  pauvre  peuple  l'effet  déplorable 
que  produit  la  neige  qui  s'amoncelle  dai\s  les  campagnes 
sur  le  gibier  et  les  hôtes  des  forêts;  une  [larlie  meurt  ou  se 
laisse  prendre  dans  les  pièges  qu'on  lui  tend  ;  l'autre,  mi- 
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née  par  la  faim,  devient  agressive  et  dangereuse.  Il  y  a  cette 
différence  entre  la  neige  et  les  révolutions,  que  l'une  est 
un  fléau  du  ciel  que  rien  ne  peut  prévenir  ni  arrêter,  tan- 
dis que  l'autre  est  un  fléau  qui  résulte  des  passions  hu- 
maines, que  des  réformes  utiles  et  des  mesures  sages  et 
équitables  rendront  impossible.  Mais  pour  cela,  je  le  ré- 
pète, il  faut  que  le  peuple  apprenne  à  faire  un  noble  usage 
du  suffrage  universel,  qui  est  la  seule  chose  vraiment  utile 
qu'il  ait  conquise  dans  les  révolutions  qu'il  a  traversées. 

J'ai  avancé  dans  le  premier  chapitre  que  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  notre  malaise  provenait  de  l'importation 
des  grains  étrangers  pendant  la  disette  de  1847. 

En  effet  :  autant  de  millions  d'hectolitres  de  blé  importés 
autant  de  vingt  millions  de  francs  pour  toujours  déportés. 

Un  pays  qui  échange  contre  son  or  des  productions  ali- 
mentaires étrangères  est  un  pays  perdu!  Son  commerce 
souffre  à  mesure  que  son  numéraire  circulant  disparaît,  et  la 
valeur  représentative  de  ce  numéraire  se  consomme  sans 
qu'il  en  reste  un  atome. 

La  question  est  toute  différente  ,  lorsqu'une  nation 
échange  des  marchandises  ouvrées  ou  manufacturées  contre 
des  produits  bruts  ou  alimentaires;  dans  ce  cas  s'il  n'y  a 
pas  avantage  il  y  a  au  moins  compensation. 

Néanmoins,  un  peuple  sage  doit  éviter  soigneusement  et 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  les  importations  ;  elles  lui  sont 
généralement  nuisibles  :  lorsque  nos  ports  étaient  bloqués , 
nous  vivions  plus  économiquement  qu'-aujourd'hui  ;  les 
denrées  coloniales  qu'on  a  importées  depuis,  tout  en  confor- 
tant nos  estomacs  ont  affaibli  nos  bourses,  et  cela  parce 
que  notre  marine  marchande  n'a  pas  assez  d'impulsion  et 
que  nos  échanges  ne  sont  ni  réciproques  ni  simultanés. 

D'où  je  conclus  que  la  première  des  conditions  et  la  plus 
grande  de  toutes  les  garanties  pour  le  bien-être  et  la  for- 
tune publique  c'est  une  agriculture  prospère  ;  avec  elle  nous 
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aurons  toutes  les  productions  qui  nous  sont  nécessaires  et 
plus  aucune  crainte  de  disette ,  car  on  frémit  en  pensant  que 
deux  mauvaises  récoltes  successives  pourraient  condamner 
(les  milliers  d'hommes  à  mourir  de  faim. 

Sans  une  agriculture  florissante,  un  étal  est  toujours  au 
bord  d'un  abîme,  et  la  nation  la  plus  industrielle,  la  plus 
commerçante,  la  plus  riche  en  numéraire,  en  manufactures, 
en  chemins  de  fer,  etc.,  peut  périr  si  son  agriculture  est 
languissante.  Une  telle  nation  est  un  colosse  d'airain  aux 
pieds  d'argile  ! 

Par  quel  fatal  aveuglement  a-t-on  laissé  en  France  l'agri- 
culture dans  l'état  pitoyable  ou  elle  se  trouve?  Si  depuis 
trente-trois  ans  que  nous  avons  la  paix,  on  avait  distrait  de 
ce  budget  énorme  consommé  en  traitemens,  rentes,  dota- 
tions et  prodigalités  de  toute  espèce  ,  seulement  cinquante 
millions  par  année,  à  défricher  nos  terres  incultes,  à  pro- 
pager de  bonnes  méthodes,  à  introduire  des  engrais,  à  en- 
courager les  efforts  des  hommes  du  progiès  agricole,  la 
France  en  serait-elle  oîi  elle  en  est  aujourd'hui?  aurait- 
elle  à  déplorer  des  actes  aussi  insensés  qu'odieux  ;  aurait- 
elle  à  déployer  d'immenses  forces  pour  réprimer  l'émeute 
sans  cesse  renaissante  ;  serait-elle  en  proie  à  une  juste  ter- 
reur ;  verrait-elle  enfin  diminuer  en  pure  perte  la  fortune 
publique  par  cette  cruelle  nécessité  de  satisfaire  aux  obses- 
sions du  parti  vainqueur  à  chaque  chute  de  gouvernement 
ou  de  ministère  et  de  demander  dans  des  années  malheu- 
reuses contre  son  or  aux  peuples  d'outre-mer,  des  alimens 
que  son  sol,  soumis  à  une  bonne  agriculture  pourrait  aisé- 
ment fournir  à  une  population  triple  de  la  sienne? 

J'ai  la  certitude  que  tous  les  hommes  sages  et  de  bonne 
foi  reconnaîtront  la  justesse  de  ces  observations  ;  tous  di- 
ront :  oui,  une  agriculture  forte  et  prospère  peut  seule 
mettre  une  nation  à  l'abri  de  ces  crises  intestines  dont  la 
France  subit  en  ce  moment  la  désastreuse  influence. 


J'insisterai  donc,  car  c'est  la  cause  du  peuple,  la  cause 
de  toutes  nos  industries ,  la  cause  de  la  France  entière  f[ue 
je  plaide  en  cherchant  à  faire  comprendre  aux  électeurs  et 
à  nos  futurs  représentans  que  l'amélioration  de  l'agriculture 
est  la  première  condition  de  notre  prospérité  intérieure ,  le 
gage  le  plus  star  du  meilleur  avenir,  la  garantie  la  plus 
/  puissante  contre  le  retour  de  ces  joiu's  néfastes  de  disette  et 

/  d'alarmes  qui  se  sont  succédé  en  laissant  parmi  nous  la 

ruine  et  la  désolation. 

N'est-ce  pas  la  chose  du  monde  la  plus  déplorahle  de 
voir  un  hudget  qui  al)sorbela  totalité  du  revenu  territorial? 
M.  Tliiers  disait  en  1831  à  la  cliaml)re  des  députés  et  alors 
qu'il  était  secrétaire  d'étal  au  département  des  finances,  que 
le  revenu  net  de  la  propriété  foncière  ne  s'élevait  qu'à  deux 
milliards  (l):  bien  certainement  il  n'a  pas  augmenté  de- 
puis; mais  en  revanche  la  dette  public[ue  s'est  accrue  de 
près  de  quatre  milliards. 

Cependant  notre  sol  est  fertile,  ses  productions  sont  va- 
riées, d'où  vient  donc  qu'il  produit  à  peine  aujourd'hui  pour 
payer  les  rentiers,  les  salariés,  et  à  entretenir  une  armée  dv 
cinqcenlmille  hommes  dont  l'unique  missionest  de  protéger 
la  personne  et  d'assurer  les  traitements  de  ces  derniers? 
C'est  parce  que  l'agriculture  est  encore  loin  du  point  de 
prospérité  où  il  lui  est  permis  d'aspirer  et  où  elle  pourrai^ 
facilement  atteindre  si  elle  était  encouragée,  car  il  n'es! 
douteux  pour  personne  que  toutes  s^e;^  p<'n1ies  attendent 
d'importantes  et  d'urgentes  améliorations.  Je  me  bornerai  à 
citer  un  seul  exemple.  Dans  le  département  du  Finistère, 
sur  une  superficie  totale  de  666,705  hectares  dont  626,936 


,^'h-^\ 


(1)  M.  CliurlesDupiu  ne  l'élève  d'après  des  calculs  statistiques  qu'à 
1.902  millions.  Les  commissions  du  cadastre  iie  l'ont  évalué  eu 
1815  qu'à  1,<jOO  millions,  M.  Chaptal  !ic  l'évaluait  en  1818  qu'à 
1,344  millions. 
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lieclâres  forment  le  domaine  agricole,  près  de  300,000  lier- 
lares  sonl  encore  en  landes ,  bruyères  et  pâlis.  Ajoute/  à 
(Tlle  contenance  la  nioilié  environ  des  terres  arables  fini 
sont  en  chôme  ou  en  jachère ,  et  vous  aurez  les  trois  quarts 
de  ce  département  qui  ne  produit  rien  ou  presque  rien. 

L'agriculture  pourtant  était  en  voie  de  prospérité  sous  le 
règne  de  Louis  XVI  puisque  le  minisire  Galonné  portait  le 
revenu  net  à  près  de  deux  milliards  (1)  tout  présageait 
même  qu'elle  ferait  un  pas  immense  ,  lorsqu'après  la  révo- 
lution de  89  on  eut  aboli  les  corvées,  fait  disparaître  les 
dernières  traces  du  servage  de  la  glèbe,  supprimé  les  dîmes 
e(  toutes  les  lois  et  usages  féodaux  ;  cependant  il  n'en  est 
rien  et  l'agriculture  est  restée  stalionnaire.  A  peine  comple- 
t-on  deux  ou  trois  départemens  où  elle  est  tlorissante,  tels 
que  les  départemens  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais  et 
ceux  de  la  Franche- Comté;  ce  sont  les  seuls  aussi  où  les 
bonnes  méthodes  de  culture  s'y  appliquent  sur  une  grande 
échelle,  parce  que  les  propriétaires  y  sont  riches. 

La  France  dans  son  ensemble  est  un  pays  de  petite  et  de 
moyenne  culture  ;  son  sol  morcelé  devrait  donc  rapporter 
davantage  que  celui  des  pays  qu'on  cultive  en  grand,  car 
il  est  plus  facile  de  soigner  quelques  parcelles  de  terre 
qu'une  ferme  ou  un  grand  domaine  :  néanmoins  les  20 
millions  d'hectares  dont  se  compose  la  partie  cultivée  du 
territoire  ne  produisent  année  (  ommune  que  160  millions 
d'hectolitres  de  blé,  ou  6  hectolitres  par  hectare;  ce  qui 
prouve  à  l'évidence  que  l'agriculture  est  dans  un  état  dé- 
plorable et  qu'il  est  urgent  de  la  soutenir  et  de  l'encourager 
])Our  sauver  la  France  des  périls  qui  la  menacent. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

Considérant    qu'il  convient  d'ouvrir  une  ère   nouvelle 

[i.)  Arthur  Young  l'estimait  vers  la  lin  du  dernier  siècle  à  2,455 
miltions. 


(rorganisalion  â  la  démocratie  victorieuse  qui  se  préoccupe 
avec  raison  et  à  juste  titre  de  se  faire  une  situation  propor- 
tionnée à  son  importance  et  à  mettre  les  ressources  qu'offre 
la  France  au  niveau  de  ses  besoins,  par  le  moyen  d'une 
sage  économie  combinée  avec  les  secours  mie  le  gouverne- 
ment, qui  est  tout  par  elle,  doit  se  hâter  de  mettre  à  sa 
disposition,  pour  qu'elle  puisse  demander  au  sol  tout  ce 
qu'il  cache  de  productions  et  de  richesses,  et  conquérir  ce 
bien-être  qui  contribue  au  calme  de  l'âme  et  à  la  douceur 
de  l'esprit  et  des  mœurs  des  peuples  sagement  administrés  ; 

Que  l'agriculture,  qui  est  de  tous  les  arts  le  plus  utile  et 
la  source  principale  des  richesses  de  la  nation,  est  accablée 
d'impôts  de  toute  nature,  et  d'une  dette  hypothécaire  de 
15  milliards  qui  l'écrase  et  décourage  la  classe  agricole  ; 

Que  l'agriculture  française  serait  assez  riche  de  son  pro- 
pre fonds,  et  n'aurait  dans  aucune  circonstance  besoin  des 
productions  étrangères,  si  ses  intérêts  étaient  mieux  com- 
pris et  mieux  soutenus  ; 

Que  l'importation  de  divers  produits  et  des  bestiaux 
étrangers  en  France,  est  non  seulement  une  chose  funeste 
et  ruineuse,  mais  encore  une  honte  pour  l' amour-propre 
national; 

Qu'il  est  absurde  de  laisser  des  colons  aller  mourir  de 
faim  au-delà  des  mers,  quand  les  landes  et  les  bruyères 
couvrent  encore,  sous  notre  beau  ciel  de  France,  plus  de 
huit  millions  d'hectares  ; 

Qu'enfin  la  véritable  richesse  du  peuple  étant  dans  la 
prospérité  et  dans  la  fertilité  du  sol,  il  importe  de  venir  à 
son  aide  en  créant  une  Banque  agricole  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département,  laquelle  aura  des  succursales  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  et  des  annexes  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  ;  elle  se  livrera  à  d'autres  opérations  que 
j'indiquerai  plus  loin,  et  sera  un  foyer  de  lumières  pour 
propager  les  bonnets  méthodes  et  la  pratique  rationnelle  de 
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l'agriculture  dans  toutes  les  communes  de  la  R(''publique  ; 
Décrète  : 

TITRE  II. 

Article  1"  La  somme  résultant  de  la  vente  des  places 
(que  j'évalue  approximativement  à  3  milliards]  sera  affectée 
à  la  création  d'une  banque  agricole  départementale  dont  le 
siège  sera  à  Paris. 

Art.  2.  Il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, une  banque  agricole  qui  aura  des  ramifications  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  au  moyen  de  suc- 
cursales dans  les  chefs-lieux  d'arrondissemens  et  dans  les 
chefs-lieux  de  cantons. 

Art.  3.  Le  capital  sus-mentionné,  après  sa  réalisation, 
soit  en  numéraire,  soit  en  titres  des  débiteurs  (qui  seront 
convertis  en  billets  au  porteur,  ou  billets  de  banque  agri- 
cole) sera  divisé  entre  les  86  départemens,  proportionnelle- 
ment à  leurs  besoms,  et  calculé,  à  défaut  d'autres  bases, 
sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  rurales  de  chacun,  dé- 
duction faite  des  dettes  hypothécaires  dont  elles  sont  gre- 
vées. 

Art.  4.  Pour  connaître  le  chiffre  exact  ou  approximatif 
des  dettes  hypothécaires  qui  pèsent  sur  la  propriété  ter- 
ritoriale, il  sera  pris  immédiatement  des  mesures  pour 
amener  les  h}-pothèques  occuhes  à  se  montrer,  et  les  hy- 
pothèques illimitées  à  se  définir  (1). 

Art.  5.  Les  prêts  se  feront  de  deux  manières;  savoir  : 
1"  à  échéance  fixe  pour  le  remboursement  du  capital; 
2°  poui'  un  temps  déterminé  calculé  pour  l'extinction  de  la 
dette  en  amortissant  successivement  et  annuellement  une 
partie  du  capital. 

{!]  La  publication  des  dispositions  de  l'art.  9,  dans  toutes  les 
communes,  parles  soins  de  l'autorité  locale,  suffira  à  cet  effet. 


Ai1.  6.  Conformémenl  aux  dispositions  do  l'arlicle  T» 
piérilé,  les  propriétaires  emprunteurs  pourront  se  libérer  : 
P  en  payant  4  li2  pour  cent  d'intérêts  pour  un  capital  à 
échéance  fixe  et  en  remboursant  ledit  capital  ;  2**  en  payant 
6  pour  cent  d'intérêts  pendant  trente  ans  et  six  mois,  pour 
éteindre  la  dette  et  amortir  le  capital. 

Art.  7.  Les  propriétaires  qui  désireront  contracter  des 
emprunts,  devront  en  faire  la  demande  par  écrit  au  direc- 
teur ou  au  sous-directeur  de  leur  ressort,  en  l'accompagnant, 
1^  d'un  oxirah  part  in  quâ  du  cadastre;  2'^  d'un  extrait  du 
rôle  général  des  contributions  ;  3°  enfin  d'un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques. 

Art.  8.  L'hypothèque  pourra  être  consentie  ou  prise  d'of- 
fice par  le  directeur  de  la  Banque,  sur  la  totalité  des  im- 
meubles de  l'emprunteur,  ou  seulement  sur  la  partie  du 
fonds  rural  que  ce  dernier  voudrait  améliorer.  Dans  ce  cas, 
la  somme  demandée  serait  payée  par  à-comptes  ,  et  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

Art.  9.  L'inscriplion  prise  au  profit  de  l'Etat,  lorsque 
toutes  les  formalités  pour  faire  définir  et  montrer  les  hypo- 
thèques occultes  auront  été  prises,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  primée  par  les  privilèges  et  les  hypothèques  légales  non 
inscrites,  ni  par  aucune  autre  hypothèque  antérieure  uu 
postérieure. 

Art.  10.  Il  sera  dressé  des  rôles  nominatifs  des  débiteurs 
par  les  directeurs,  portant  en  substance  leurs  noms ,  |)i*'- 
nonis  et  domicile,  la  situation  de  leurs  biens,  leur  valeur, 
la  nature  des  hypothèques  qui  les  grèvent,  les  clauses  prin- 
cipales des  contrats  et  l'échéance  des  créances,  la  quotité 
d'intérêts  à  servir,  soit  pour  l'annuité  du  capital,  soit  pour 
l'amortissement  de  la  dette. 

Art.  11.  Ces  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  remis  aux  receveurs  d'enregistrement  et  des  domaines, 
<]ui  seront  chargés  d'en  opérer  le  recouvremont  de  la  même 
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manière  que  1('>  revenus  .iiniaiiciianl  ;iii\  .mirts  service^ 
()ui  lui  sout  fOiilits,  el  de  surveiller  eu  luruic  Irmiis  les 
ventes  el  mutatidus  des  propri('»t(S  grevres,  d'encaisser  lis 
Uailes  el  les  créances  des  agens  et  iVinclioi^naircs,  ain^i  tjUf 
les  créances  des  iirojiriélaires  emprunteurs. 

TRIUSIKMi:    eAHri!.. 

Considérant  que,  parmi  les  hvpollÙMiues  inscrites,  il  }  eu 
a  d'une  part  un  très  graud  nombre  tjui  sont  nulles,  beau- 
coup d'autres  qui  font  double  emploi,  et  enfin  beaucouj) 
qui  deNTaient  être  rayées  et  qui  ne  le  sont  pas  ;  que ,  d'uu 
autre  côté,  il  y  en  a  un  grand  noml)re  qui  ne  sont  [tas  in- 
scrites; que  de  ce  nombre  sont  la  plupart  d-s  bvpodiètpu'^ 
légales,  décrète  : 

TITRF  m. 

Art.  1''"'.  Les  créances  liypotbéc-iires  ,  à  ([uelqu.es  titres 
qu'elles  soient,  et  sous  quelques  dénominations  qu'elles 
puissent  être,  seront  imposées  à  partir  du  l^""  janvier  1850, 
à  raison  de  50  pour  cent  du  revenu,  ou  5  fr.  par  millo  du 
capital  'impôt  que  j'évalue  à  45  millions;. 

Art.  2.  Les  inscriptions  qui,  d'ici  au  1^''  janvier  1850,  ne 
seront  pas  définies  ,  seront  considérées  comme  non  ave- 
nues et  nulles  de  plein  droit  à  l'égard  des  inscri[>tions  prises 
au  [profit  de  l'Etat,  postérieurement  à  ladite  épn(|ue. 

QUATRIÈME    PARTIF.. 

Considérant  que  la  circulation  du  produit  du  travail  el  l.i 
multiplicité  des  échanges  peuvent  seules  opérer  la  richesse 
d'une  nation  ; 

Que  la  somme  énorme  de  quinze  milliards  qui  grève  la 
]:)ropriété  foncière  et  iormo  la  detto  hvpotliécairp ,  est  une 
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valeur  morle  donl  il  we  reste  pas  un  atome  entre  les  mains 
de  la  plupart  des  emprunteurs,  par  suite  des  charges  dont 
ils  sont  accablés,  et  prive  en  ce  moment  le  commerce  et  l'in- 
dustrie des  capitaux  circulans,  qui  sont  l'âme  et  la  vie  du 
corps  social ,  décrète  : 

TITRE  lY. 

Art.  1*^''.  11  sera  ouvert,  dans  chaque  direction  et  sous-di- 
rection de  la  Banque  agricole,  un  livre  destiné  à  recevoir  la 
déclaration  des  propriétaires  de  créances,  disposés  à  échan- 
ger leur  litre  hypothécaire  contre  un  titre  au  porteur  on 
contre  espèces. 

Art.  2.  Ce  titre  détaché  d'un  registre  à  souehe  sera  paya- 
ble dans  toutes  les  caisses  de  la  Banc{ue  agricole,  et  négo- 
ciable dans  toutes  les  bom'ses  do  commerce. 

Art.  3.  Le  transfert  s' opérera  par  le  dépôt  du  titre  consti- 
tutif, la  renonciation  du  créancier  et  l'acquiescement  du 
débiteur  qui  se  reconnaîtra  débiteur  envers  l'Étal  et  s'obli- 
gera, de  plus,  à  servir  l'intérêt  au  taux  légal. 

Art.  4.  Les  titres  aux  porteurs  des  créances  hypothécaires 
seront  de  deux  naUu"es  :  les  uns  porteront  intérêt  à  4  1  j2 
pour  cent,  les  autres  à  0  pour  cent.  Les  premiers  se  per- 
pétueront jusqu'au  moment  oh  il  conviendrait  à  leurs  pro- 
priétaires de  les  échanger  contre  espèces;  les  autres  s'éioin- 
drontsoit  au  profit  de  l'État,  soit  à  celui  des  porteurs,  après 
trente  ans  et  six  mois,  époque  où  la  dette  sera  amortie. 

Art.  5.  Les  intérêts  seront  payables  par  semestre  dans 
toutes  les  caisses  de  la  Banque  agricole,  sur  la  piéseiilation 
du  titre  au  porteur,  et  estampillés,  les  uns  en  maige  por- 
tant trente  et  un  compartimens,  les  autres  au  dos  portant 
un  nombre  de  cases  indéterminé. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Considérant  qu'il  serait  impossible  à  l'État  de  subvenir 
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par  ses  propres  ressources  et  de  faire  face  en  tout  temps  à 
l'achat  des  créances  hypothécaires  qui  pourront  lui  être 
offertes  (et  garanties  bien  entendu  par  des  fonds  sûrs  oi 
solvables)  sans  convertir  les  titres  des  propriétaires  em- 
prunteurs en  billets  au  porteur  qui  auront  cours  comme 
la  monnaie  de  la  République,  attendu  qu'ils  auront  pour 
valeur  représentative  une  partie  dp  la  propriété  foncière  (1), 
décrète  : 

TITRE  V. 

Article  unique.  Les  titres  résultanf  des  prèis  faits  ;iux 
propriétaires  emprunteurs  seront  convertis,  comme  ceux 
des  titulaires  débiteurs ,  en  billets  au  porteur  pour  l'achat 
de  créances  hypothécaires  au  fur  et  à  mesure  que  les  be- 
soins du  service  l'exigeront. 

(1)  Où  peut-on  trouver  en  effet  une  Banque  qui  offre  autant  de 
garanties  ?  D'une  part,  les  porteurs  auront  pour  garantie  les  fonds 
ruraux  qui  seront  en  voie  d'amélioration,  et  de  l'autre  les  fonction- 
naires intéressés,  qui  veilleront  comme  autant  de  sentinelles  à  la 
bonne  administration  des  Banques  agricoles. 

La  Banque  de  France  peut  être  ruinée  par  une  révolution,  tandis 
que  celle  dont  il  s'agit  ne  peut  dans  aucun  cas  subir  la  moindre  at- 
teinte :  la  valeur  représentative  est  le  sol ,  qu'aucune  puissance 
au  monde  ne  peut  détruire  ni  enlever. 


CHAPITRE  VI. 


Avant  (l'aborder  la  sixième  partie  de  mon  projet,  je  réu- 
nis ici  quelques  notions  géologiques  pour  démontrer  que 
notre  pays  a  sa  part  de  la  grande  variété  de  produits  miné- 
raux propres  à  fertiliser  notre  sol,  un  magnifique  réseau 
fluvial  pour  l'arroser,  et  des  terres  incultes  qui  ne  deman- 
dent que  du  travail  et  des  avances  pour  les  rendre  pros- 
pères. 

Quoi  de  plus  malheureux  que  de  voir  dans  un  pays 
comme  le  nôtre  tant  de  bras  si  utiles  rester  inactifs,  réduits 
à  implorer  la  commisération  publique  et  devenir  à  charge 
à  l'État,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  travail  peut  arracher 
des  produits  au  sol  le  plus  ingrat,  qu'il  n'y  a  vraiment 
d'improductifs  que  les  sables  et  les  marais,  et  qu'avec  des 
iravaux  de  dessèchement  et  d'assainissement  il  serait  pos- 
sible de  tirer  un  grand  parti  de  ces  derniers. 

Nous  avons  en  France  une  superficie  de  six  millions 
d'hectares  sous  la  catégorie  de  sables  et  marais  dont  on 
pourrait  facilement  utiliser  la  majeure  partie. 

Les  terrains  improductifs,  tels  que  landes,  bruyères,  ose- 
raies,  pâtis,  etc.,  que  les  cultivateurs  abandonnent  faute 
de  bras  et  d'avances  pour  les  faire  valoir,  sont  immenses  ; 
en  les  défrichant  on  augmenterait  la  richesse  nationale,  qui 
se  crée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  la  production  et  la 


J 


—  53  — 

circulalioii,  <iui  sont  la  base  fondamentale  de  la  prupiiélé  ; 
sans  ces  deux  agens,  en  effet,  celle  dernière  ne  serait  qu'une 
fiction. 

Les  fleuves  et  les  rivières  sillonnent  la  Fiance  sur  une 
étendue  de  près  de  3,000  lieues,  et  occupent  dans  leur 
cours,  y  compris  les  alluvions  et  les  îlots  qu'ils  formeni 
pendant  les  fortes  crues,  une  superficie  d'environ  un  mil- 
lion d'hectares,  qu'on  pourrait  utiliser  en  encaissant  les  ri- 
vières au  moyen  de  Ijarrages  qui  n'occasionneraient  pas  de 
grands  frais  (1),  comparativement  à  l'étendue  des  terrains 
qu'on  gagnerait.  Ainsi  jugez  de  la  richesse  qu'on  pourrait 
retirer  de  ces  îlots  qui  avoisinent  en  général  des  terrains  de 
première  qualité,  se  composant  souvent  de  prairies,  de  vi- 
gnes et  de  vergers  du  plus  grand  prix  ,  que  les  crues  ont 
envahis  par  suite  des  inondations  qui  surviennent  après  les 
pluies  diluviennes  et  la  fonte  de  la  neige  qui  s'amoncelle 
sur  les  montagnes. 

Ces  îlots,  garantis  des  crues,  seraient  susceptibles  eu 
majeure  partie  de  devenir  des  terrains  précieux.  Cela  est  si 
vrai,  qu'une  société  religieuse  habitant  le  midi  de  la  France 
avait  demandé  au  gouvernement,  avant  la  Révolution  fran- 
çaise, à  encaisser  à  ses  frais  la  Durance,  qui  est  parsemée 
«l'îlots  dans  un  parcours  de  296  kilom.  L'autorisation  avail 
été  accordée,  le  projet  était  à  l'étude  et  allait  recevoir  sou 
exécution,  lorsque  des  événemens  inopinés  vinrent  eu  ai- 


(1)  11  sufluait,  après  avoir  calculé  le  maximum  du  lit  de  la  ri- 
vière qu'on  voudrait  encaisser,  de  sceller  sur  des  blocs  de  pierre 
placés  dans  la  terre  à  un  décamètre  les  uns  des  autres,  des  barres 
de  fer  de  18  à  20  lignes  de  diamètre,  hautes  d'un  mètre,  arcbou- 
tées  par  une  tige  en  fer  de  la  même  épaisseur,  également  scellée 
solidement.  Les  premières,  superposées  perpendiculairement,  ser- 
viraient, au  moyen  d'agrafes  ,  de  support  à  des  niadriers  placés 
horizontalement  et  garnis  d'une  palissade  de  pieux  soutenus  par 
une  culée  de  terre  complantée  d'oseraies. 
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rèler  la  marche.  C' était  vraiment  l'idée  la  plus  belle  et  la 
plus  utile  qu'on  pût  concevoir.  Si,  au  lieu  de  creuser  des 
canaux  et  de  tracer  en  si  grande  quantité  des  routes  qui  ont 
absorbé  des  terrains  immenses  dans  leur  parcours,  et  ruiné 
les  communes  qui  les  possèdent,  on  avait  procédé  à  l'en- 
caissement des  rivières,  on  aurait  aujourd'hui  un  supplé- 
ment de  terrain  de  première  qualité  de  plus  d'un  million 
d'hectares  qui  ferait  vivre  deux  millions  d'individus,  et  on 
aurait  prévenu  sinon  le  fléau  des  inondations,  du  moins 
leur  intensité. 

Nous  avons  six  grands  fleuves  et  cent  coms  d'eau  de 
second  ordre,  presque  tous  flottables  et  navigables  ;  nous 
avons  en  outre  cinq  mille  petites  rivières  ou  ruisseaux  qui, 
utilisés  au  moyen  de  canaux  d'irrigation,  seraient  un  trésor 
pour  l'agriculture. 

C'est  aujourd'hui  un  principe  admis  et  reconnu ,  on 
pourrait  même  dire  un  axiome  acquis  au  profit  de  la  science 
agricole,  qu'avec  du  temps  et  de  l'eau  il  n'est  pas  de  ter- 
rain qu'on  ne  puisse  transformer  en  prairies.  On  sous-en- 
tend  que,  pour  les  rendre  fertiles,  il  faut  des  engrais,  ex- 
cepté qu'on  ait  à  sa  disposition  des  eaux  fertilisantes,  telles, 
])ar  exemple,  que  celles  de  la  Moselle ,  qui  proviennent  en 
l)artie  de  sources  ferrugineuses  ou  saumurées,  qui  pro- 
duisent un  effet  admirable  sur  la  végétation  en  les  laissant 
séjourner  dans  les  champs  ;  car  il  est  évident  que  les  plantes 
en  général  ont  plus  ou  moins  besoin  de  boissons,  qu'elles 
s'en  trouvent  mieux  ou  plus  mal ,  selon  que  ces  boissons 
sont  plus  ou  moins  bienfaisantes.  Il  y  a  analogie  entre  la 
terre,  qui  nourrit  les  plantes  attachées  à  son  sein  par  l'in- 
lermédiaire  de  ses  racines ,  et  la  mère,  qui  alimente  son 
fruit  dans  ses  entrailles  au  moyen  du  lien  qui  les  unit.  Les 
plantes,  possédant  la  force  vitale,  forment  par  leur  union 
avec  la  terre,  douée  de  la  force  chimique,  un  être  parfait, 
formé  de  deux  parues  dii^lincles.  Les  racines,  qui  unissent 
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entre  elles  ses  parties ,  sont  le  point  de  transition  de  k 
mort  à  la  vie  dans  le  cercle  de  l'organisme. 

Par  consé(iuent,  dans  cet  être  complexe  végétal,  comme 
dans  l'être  complexe  animal  formé  par  l'union  de  la  mère  et 
du  fœtus  ,  la  santé,  la  vigueur  et  la  bonne  venue  du  fruil 
dépendent  surtout  de  la  santé  de  la  mère  et  de  l'abondance 
ainsi  que  de  la  qualité  des  alimens  dont  on  la  nourrit.  Mais 
comme  chaque  espèce  de  plantes  constitue  par  son  union 
avec  la  terre  un  être  complexe  d'un  genre  différent,  il  faut 
étudier  avec  soin  la  nourriture  qui  convient  le  mieux  à 
chaque  espèce  ;  c'est  là,  selon  moi ,  ce  qui  constitue  la 
science  agricole  ;  car  le  point  essentiel  est  de  savoir  soigner 
les  plantes  selon  qu'elles  ont  une  constitution  vigoureuse 
ou  faible,  un  tempérament  sec  ou  humide,  chaud  ou  froid; 
selon  enfin  qu'elles  sont  grasses  ou  maigres,  sobres  ou  gour- 
mandes. Il  faut  donc  du  discernement  dans  le  choix  des 
engrais  et  savoir-  apprécier  en  même  temps  les  terrains  qui 
réunissent  les  meilleures  conditions  à  leur  existence  et  à 
leur  prospérité;  il  faut  (ju'il  existe  une  harmonie  com- 
plète entre  la  terre  et  chaque  genre  de  plante  qu'elle  doit 
porter  et  nomrir.  Or,  aux  terres  fortes  et  grasses,  les  plantes 
d'une  constitution  vigoureuse  et  d'un  fort  appétit;  aux 
terres  légères  ou  maigres,  les  plantes  peu  développées  et  so- 
bres; aux  terres  sèches  et  chaudes,  les  plantes  d'un  tempé- 
rament sec  et  chaud  ;  aux  terres  humides  et  froides  les 
plantes  d'une  constitution  molle  et  qui  boivent  beau- 
coup, etc.  La  science  agricole  a  des  principes  généraux  que 
personne  jusqu'ici  n'a  songé  à  étudier.  Lorsque  je  vois  un 
chimiste  donner  des  recettes  (1),  ou  un  professeur  tracer  des 

(t)  Vous  trouverez  dans  la  Maison  Rustique,  écrhe  ^av  nos  agri- 
culteurs pédagogues ,  comme  un  rudiment  agricole  aux  cultiva- 
teurs, à  l'article  :  Semoirs  et  semences,  que  c'est  dans  les  mauvaises 
terres  qu'il  faut  jeter  le  plus  de  semences.  C'est  absolument  conmii- 
si  on  conseillait  délaisser  aux  plus  mauvaises  nourrices  le  plus  grand 
nombre  de  nourrissons. 
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règles  aux  cultivaleurs,  j'en  ris;  car  c'est  vraimeiil  gros  Jean 
ciLii  en  remontre  à  son  curé.  Les  gens  de  la  campagne  se- 
raient tout  aussi  ridicules  s'ils  venaient  expérimenter  dans 
leur  laboratoire  que  ces  îteaux:  diseurs  le  sont  eu\-nièmes 
en  leur  lormulant  des  méthodes  ou  en  leur  conseillant  l'eni- 
]>!o!  (rinstrumens  aratoires  qu'ils  Joiit  confectionner  de 
compte-n-denii  avec  les  l'ournisseurs  mécaniciens,  inslru- 
mens,  d'.iilleurs,  (|ui  ne  peuvent  convenir  qu'à  un  pelil 
nombre  de  propriétaires,  à  cause  de  la  force  de  traction 
qu'ils  exigent;  et  comme  les  trois  quarts  des  propriétaires 
n'ont  que  des  bêtes  de  labour  étiques  et  peu  d'argent  dans 
leur  escarcelle,  les  inslrumens  retournent  aux  inventeurs, 
(jui  jurent,  mais  trop  tard,  ({u'on  ne  les  y  prendra  plus. 

Il  me  reste  maintenant  à  examiner  quels  sont  les  engrais 
f  H)(>  la  Frante  peut  fournir  à  l'agriculture,  considérés  comme 
(•lénions  inorganiques  et  organiques,  pouvant  entrer  dans 
la  conqtosilion  des  terres  arables,  soit  pour  en  activer  la 
végétation  comme  stimulant,  soit  pour  les  amender  comme 
engrais. 

Le  sel,  dont  on  vient  d'abolir  la  taxe,  se  présente  en 
première  ligne  comme  engrais  inorganique;  et  s'il  est  une 
<'hose  digne  d'étonnement,  c'est  que  l'on  ait  pu  mettre  en 
doute  son  utilité,  qui  est  reconnue  depuis  longtemps  dans 
If^s  pays  agricoles  le  plus  en  [)rogrès.  La  France  serait  le 
]-ays  le  plus  productif  du  monde  si,  par  une  inconcevable 
ialalilé,  elle  n'était  pas  toujours  la  dernière  à  adopter  les 
innovations  utiles.  Nos  péroreurs,  avant  d'entrer  franche- 
ment dans  la  voie  des  progrès ,  argumentent ,  discutent  et 
délibèrent  souvent  pendant  un  quart  de  siècle  avant  de 
conclure;  cela  tient  au  goût  inné  chez  nous  pour  l'opposi- 
tion quand  même,  et  ensuite  au  désir  de  faire  parler  de  soi  ; 
cai'  le  meilleur  moyen  d'occuper  le  public  de  sa  personne, 
'•"est  d(>  faire  une  op]tosilion  ronflante,  n'importe  sur  quoi , 
lùl-ce  niénir  sur   lr>  rhftsc-?  les   plus  incontestablement 
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prouvées.  Nos  savans  en  effet  ont  été  jusqu'ici  complète- 
ment dans  l'erreur  en  contestant  rutitité  du  sel  en  agricul- 
ture; ils  n'ont  même  pas  craint  de  reculer  les  limites  du 
progrès  agricole  on  heurtant  de  front  une  vérité  quioslsim- 
]>lo  aux  yeux  des  plus  petits  agriculteurs.  C'est  la  fureur  des 
controverses  qui  est  le  faible  aujourd'hui  de  nos  plus  grands 
esprits;  elles  ont  leur  source,  hâtons-nous  de  le  dire,  dans 
de  mesquines  ambitions  qui  trouvent  leurs  mécomptes  à 
mesure  que  le  peuple  s'éclaire ,  et  qui  finiront  tôt  ou  tard 
par  disparaîtie  de  nos  mœurs  (1).  Car  c'est  absurde  de 
combattre  la  vérité  pour  faire  des  prosélytes  à  l'erreur. 

Le  sel  qui  est  un  objet  de  première  nécessité,  soit  comme 
substance  alimentaire ,  soit  comme  engrais ,  peut  être  livré 
à  très  bas  prix  aux  agriculteurs  et  occuper  à  son  extraction 
et  à  sa  préparation  un  grand  nombre  de  bras  ;  la  riche 
mine  de  sel  gemme  de  Vie ,  près  Nancy  (Meurthe),  s'étend 
à  une  surface  de  plus  de  trente  lieues  carrées  et  sur  une 
épaisseur  d'environ  160  mètres,  dans  les  départemens  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  du  Jura,  du  Doid)s,  de  la  Haute- 
Saône  et  de  la  Haute- Marne.  On  a  calculé  quelle  fourni- 
rait à  une  exploitation  de  96,000  ans  à  3  millions  de  quin- 
taux métriques  par  année,  qui  est  la  consommation  ac- 
tuelle. Nous  avons  ensuite  la  mine  d'Orbas  (Basses-Pyré- 
nées), où  le  banc  de  sel  a  une  épaisseur  de  75  mètres;  il 
faut  ajouter  à  ces  mines  nos  sources  d'eau  salées  dont  ou 
extrait  le  sel  par  l'évaporation,  nos  laveries  et  nos  marais 
salans,  bassins  artificiels  creusés  sur  les  rivages  de  la  mer, 
oiile  sel  se  cristalhse  sur  un  enduit  d'argile,  qui  peuvent  à 
l'aide  des  bras  donner  une  immense  quantité  de  mètres 


(1)  M.  Becquerel,  membre  de  l'Académie  des  scienccï^.  vient  de 
foiic  paraître  un  traité  sur  les  engrais  inorganiques  cl  le  sel  marin, 
qui  coni'ond  l'opinion  di-s  hérétiques  du  [uogrès  agricole. 
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cubes  de  cette  précieuse  substance,  aussi  bienfaisante  pour 
les  bestiaux  que  pour  l'agriculture. 

L'exploitation  de  nos  mines  et  de  nos  carrières ,  dont  la 
plupart  sont  à  ciel  ouvert,  pourrait  occuper  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  pendant  les  mortes-saisons  ;  je  me  bornerai 
à  les  énumérer  pour  indiquer  celles  qui  sont  exploitées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Exploitées.    Non  exp. 
Charbon  de  terre  (houille  et  lignite).     .  246        118 

Tourbe 3,027        705 

Minerai  de  fer 2,013        424 

Plomb 11  29 

Cuivre 2  10 

Argent. »  2 

Antimoine r  10  13 

Manganèse 16  3 

Arsenic 1  » 

Bitumes ,  10  3 

Alun,  sulfate  de  fer  et  sel  marin,     '.'    î  368        304 

Carrières 21,794     1,236 


Totaux.    27,498    2,846 

On  reconnaît  généralernent  que  la  prospérité  de  l'indus- 
trie dépend  en  grande  partie  de  l'exploitation  du  charbon 
de  terre  et  on  laisse  les  maisons  centrales  et  les  prisons  rem- 
pHes  de  détenus  dont  on  ne  sait  comment  utiliser  les  tra- 
vaux,, lorsque  nous  avons  118  mines  de  ce  combustible 
précieux  non  exploitées  !  N'est-ce  pas  avec  le  charbon  qu'on 
crée  aujourd'hui  les  forces  motrices  de  nos  machines  et 
qu'on  éclaire  nos  magasins  et  nos  rues?  Est-il  rationnel  de 
tirer  en  partie  ce  combustible  de  la  Belgique,  lorsqu'on  a 
plus  de  cent  mille  ouvriers  inoccupés  qui  ne  demandent 
qu'à  travailler  ;  et  notez  qu'on  peut  occuper  aux  mines  dans 
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les  momens  de  crise  un  nombre  considérable  d'ouvriers 
sans  distinction  d'étals  et  de  méliers,  et  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  des  travaux  agricoles.  L'ouvrier  le  plus  frêle  et  le 
moins  habitué  à  des  travaux  rudes  peut  dans  une  mine  ma- 
nier une  pelle,  pousser  une  brouette,  être  placé  à  un 
tour,  etc.,  tandis  que  dans  les  travaux  des  champs  (comme 
on  l'a  prétendu  à  l'égard  des  colons  d'Afrique)  il  est  im- 
possible de  faire  la  moindre  chose  d'un  homme  qui  ne  con- 
naît pas  l'agriculture  ;  car  l'agriculture  est  un  art  dans  le- 
quel il  faut  être  né,  sous  peine  de  ne  pas  gagner  de  l'eau 
pour  boire. 

Il  me  reste  à  parler,  après  les  sels,  d'une  quantité  d'au- 
tres substances  fertiUsantes,  telles  que  le  plâtre  qui  est  ex- 
ploité pour  la  maçonnerie  dans  trente-huit  départemens  ; 
mais  peu  pour  l'agriculture,  quoiqu'il  soit  reconnu  pour  un 
puissant  engrais.  La  marne,  employée  comme  engrais, 
échauffe  les  terres  froides  et  donne  du  corps  aux  terres  lé- 
gères et  sablonneuses  qui  manquent  de  consistance;  le 
merle,  détritus  de  coquilles  marines  qu'on  recueille  près  de 
Morlaix  et  de  Landernau  est  employé  avec  avantage  pen- 
dant les  pluies  du  printemps  aux  prairies  artificielles  (trè- 
fles, luzernes)  ;  la  tangue,  substance  minérale  qu'on  trouve 
dans  le  Calvados,  est  très  recherchée  ;  le  lignite  piriteux, 
le  bois  fossile,  la  chaux,  etc.,  sont  autant  de  substances  fer- 
tilisantes que  je  recommande  aux  agriculteurs  et  dont  l'ex- 
traction peut  occuper  un  gi-and  nombre  d'omTiers.  Quant 
aux  débris  de  végétaux,  cendres,  suie,  écobuage,  sang  de 
boucherie,  détritus  de  fabriques,  corps  organiques,  pou- 
drette,  graines  oléagineuses  et  autres  engrais,  bien  que  su- 
périeurs à  ceux  dont  j'ai  donné  plus  haut  la  nomenclature, 
il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'en  faire  connaîlro  la  pro- 
priété fertilisante,  attendu  que  leur  exploitation  est  acquise 
à  l'agriculture. 
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SIXIÈME    PARTIE, 

Considéianl  que  la  France,  par  sa  posi lion  géographique, 
son  beau  ciel,  ses  productions  variées,  ses  mines  et  ses  car- 
rières, serait  aujourd'hui  l'un  des  pays  le  plus  fertile  et  le 
plus  productif,  si  une  économie  sage  et  intelligente  avait 
présidé  à  sa  destinée,  en  améliorant  ses  méthodes,  en  utili- 
sant ses  richesses  minérales  et  en  multipliant  ses  irrigations 
et  ses  engrais; 

Que  la  volonté  de  riiomme,  éclairée  par  l'expérience  sou- 
tenue, et  encouragée  par  un  gouvernement  sage  et  pré- 
voyant, triomphe  de  tous  les  obstacles  et  finit,  par  la  per- 
sévérance et  le  travail ,  à  utiliser  le  sol  le  plus  ingrat  ; 

Qu'il  importe ,  non  pas  d'uniformiser  les  méthodes  en 
agriculture,  mais  de  les  localiser  par  des  principes  ration- 
nels en  faisant  procéder  à  des  expériences  et  à  des  études 
dans  chaque  département  pour  connaître  non  seulement  la 
nature  du  sol  et  du  climat,  mais  encore  la  constitution  et  le 
tempérament  des  propriétés  qui  le  composent  et  prescrire 
ensuite  les  engrais  et  les  cultures  qui  y  conviennent. 

Décrète  : 

TITRE  M. 

Art.  1*^''.  11  sera  ouvert  au  budget  de  1850,  à  titre  d'en- 
couragement au  travail,  un  crédit  de  100  millions  (1), 
pour  exploiter  nos  mines,  préparer  et  extraire  des  sels  et 
autres  substances  reconnues  fertilisantes,  creuser  des  ca- 

(1)  Remarquez  que,  pour  faire  face  à  cette  dépense,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  h  de  nouveaux  impôts,  les  intérêts  des  créan- 
ces hypothécaires  et  des  créances  des  titulaires  seront  plus  que  suf- 
lisans;  du  lesle,  les  travaux  exécutés  dans  le  courant  do  l'aïuiéc 
rapporiciont  plus  du  double  de  ce  que  vyus  aurez  df'pensc. 
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naux  d'irrigation  et  faire  généralement  tous  les  travaux  pro- 
pres à  relever  notre  agriculture  et  à  occuper  la  classe  ou- 
vrière. 

Art.  2.  Il  sera  fait  dans  chaque  direction  ou  sous-di- 
rection de  la  Banque  agricole  dos  dépôts  do  sel  et  autres 
substances  fertilisantes  pour  être  mis  à  la  disposition  des 
cultivateurs,  en  telle  quantité  que  les  demandes  et  les  cir- 
constances le  permettront. 

Art.  3.  Les  canaux  d'irrigation  et  autres  travaux  seroni 
entrepris  à  la  charge  des  communes  et  des  propriétaires  qui 
en  feront  la  demande  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  éta- 
blis aux  frais  de  l'Etal  et  concédés  ou  affermés  soit  aux  com- 
munes, soit  aux  propriétaires  qui  auront  soumissionné. 

Art.  4.  11  sera  placé  un  ingénieur  dans  chaque  direc- 
tion et  sous-direction  de  ladite  Banque  pour  diriger  les  tra- 
vaux, expérimenter  les  substances  fertilisantes  et  conduire 
les  ouvriers  ;  il  devra  posséder  non  seulement  les  mathéma- 
tiques ,  l'architecture ,  la  mécanique,  la  géologie ,  la  phy- 
sique et  la  chimie,  mais  encore  l'agriculture  et  l'élève  des 
animaux  domestiques  comme  complément  des  sciences 
théoriques  et  pratiques  de  son  art. 

Art.  5.  La  plus  value  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  sera  abandonnée  aux  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  soit  en  immeuble,  soit  en  argent,  propor- 
tionnellement à  la  population  des  communes,  et  adminis- 
trée par  elles.  La  partie  restant  à  l'Etat  sera  vendue  ou  c(ni- 
cédée moyennant  une  rente  perpétuelle  deôOjO  (1  '. 

(1)  On  parviendrait  dans  quelques  années  au  moyen  de  ces  res- 
sources à  éteindre  la  dette  publique. 


CHAPITRE  Vil 


Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1*%  titre  VI, 
des  mesmes  devront  être  prises  non  seulement  pour  assu- 
rer aux  ouvriers  des  travaux  dans  tous  les  temps  (sans  tou- 
tefois qu'on  puisse  dépasser  les  limites  du  crédit),  mais  en- 
core pour  les  surveiller,  les  diriger  et  les  conduire  sur  les 
lieux  des  travaux. 

A  cet  effet,  je  viens  développer  un  système  de  placement 
qui  me  parait  préférable  à  celui  qui  est  généralement  suivi. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  qu'un  établissement  pour  le 
placement  des  personnes  des  deux  sexes  agissant  avec  fran- 
chise et  probité  est  vivement  désiré  par  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  que  chacun  en  sent  le  besoin  et  que  les  journaux 
de  Paris  et  des  grandes  villes  de  province  dans  mainles  cir- 
constances en  ont  démontré  la  nécessité.  Je  pourrai  même 
ajouter  que  des  personnes  haut  placées,  comprenant  l'uti- 
lité et  les  services  qu'un  établissement  de  ce  genre  bien  di- 
rigé pourrait  rendre  à  la  classe  intéressante  des  travailleurs, 
avaient  donné  des  encouragemens  à  des  compagnies  qui 
n'ont  pas  su  justifier  leur  confiance  ni  répondre  à  leurs 
bonnes  intentions. 

Mon  plan  est  simple  et  l'exécution  en  serait  facile  :  il 
consisterait  simplement  à  mettre  à  la  disposition  du  public 
un  local  spacieux  et  commode  où  pourraient  se  réunir  cha- 
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que  joiiv,  H  une  heure  indiquée ,  les  employés,  commis, 
ouvriers  et  domestiques  de  tout  sexe  et  de  toutes  conditions, 
ainsi  que  les  maîtres,  directeurs  et  patrons  pour  se  choisir 
et  s'entendre  réciproquement,  selon  leur  sympathie,  leurs 
goûts  et  leurs  idées. 

Cet  établissement  prendrait  le  nom  de  Bureau  général  de 
réunion  ;  son  siège  serait  à  Paris  et  correspondrait  avec  tou- 
tes les  Banques  agricoles  ;  il  serait  administré  par  trois  fonc- 
tionnaires pris  parmi  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, des  chambres  des  manufactures,  arts  et  métiers,  et 
des  conseils  de  prud'hommes,  et  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  préfet  de  police  qui  y  enverrait  chaque  jour  un 
nombre  suffisant  de  gardiens  de  Paris  pour  en  faire  le  ser- 
vice. 

Si  l'on  m'objectait  :  Ce  genre  de  placement  (le  seul  ad- 
missible et  possible),  ne  convenant  pas  au  public  parisien, 
ni  au  public  des  villes  de  province,  tout  l'échafaudage  de 
cette  partie  de  votre  projet  tombera  devant  celte  difficulté  ; 
je  répondrais  :  C'est  pourtant  une  chose  bien  naturelle  que 
celle  de  se  réunir  dans  un  endroit  où  l'on  aura  presque  la 
certitude  de  trouver  à  s'y  placer  le  plus  convenablement 
possible.  Répugne-t-il  à  différens  corps  d'état  de  se  réunir 
sur  les  places  publiques ,  quoique  exposés  à  la  rigueur  du 
temps  et  à  la  vue  de  tout  un  public  pour  trouver  du  tra- 
vail; voyez  à  Paris  les  maçons,  les  peintres  en  bâtimens, 
les  musiciens  de  bals,  etc.,  s'ils  ne  vont  pas  sur  nos  places; 
et  en  province  dans  les  plus  petites  localités  même,  les  fau- 
cheurs, les  moissonneurs,  les  garçons  de  ferme,  pâtres  et 
domestiques  de  tout  sexe,  se  réunir  sur  les  places  publi- 
ques, aux  foires  et  sur  les  marchés  pour  se  placer  ;  et  les 
maîtres,  n'importe  leurs  rangs  et  leurs  positions,  se  faire  un 
plaisir  et  presque  un  devoir  d'y  aller  choisir  ceux  qui  leur 
paraissent  les  plus  propres  à  remplir  l'objet  auquel  ils  les 
destinent.  Tout,  d'ailleurs,  fait  aux  hommes  une  nécessité 
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cl  une  loi  de  se  réunir  pour  traiter  leurs  affaires  personnelle- 
ment. Si  jamais  ce  genre  de  placement  était  admis  dans  la 
capitale,  on  ne  verrait  pas  autant  de  victimes  qu'on  en 
voit;  car  personne  n'ignore  que  les  bureaux  de  placement 
sont  arrives  aujourd'hui  à  un  tel  degré  de  mépris  et  d'avi- 
lissement, aux  yeux  de  la  société,  qu'il  suffit  d'en  pronon- 
cer le  nom  pour  réveiller  chez  l'individu  le  moins  moral  un 
sentiment  pénible  qui  semble  porter  le  stigmate  de  la  honte 
sur  le  front  de  celui  qui  exerce  une  pareille  industrie.  Je  ne 
chercherai  pas  la  cause  de  celte  défaveur,  imméritée  peut- 
être,  car,  dans  le  nombre,  il  y  a  sans  doute  des  honorables 
exceptions;  je  me  bornerai  à  dire  :  que  ces  bureaux,  frap- 
pés comme  ils  le  sont  d'une  réprobation  générale,  ne  sau- 
raient exister  plus  longtemps,  et  qu'il  est  déplorable  qu'une 
industrie  qui  repose  sur  un  des  premiers  besoins  ,  comme 
conditions  d'existence  des  classes  laborieuses,  soit  tombée 
dans  la  catégorie  des  choses  ignobles. 

D'après  mon  système  ,  on  ne  tarderait  pas  à  reconnaître 
ces  mauvais  maîtres  et  ces  maîtresses  acariâtres  qui  chan- 
gent de  domestique  comme  de  chemise,  ainsi  que  ces  ser- 
viteurs qui  sont  le  fléau  des  maisons  honnêtes  ;  on  pré- 
viendrait les  écarts  où  donnent  des  jeunes  personnes,  la 
plupart  arrivant  de  province,  sans  appui  et  sans  expérience, 
livrées  à  elles-mêmes  au  milieu  d'un  monde  corrompu  qui 
les  entraîne  à  la  débauche  et  à  la  dépravation  par  suite  de  la 
fausse  position  où  elles  se  trouvent,  lorsqu'elles  sont  ren- 
Yoyées  impitoyablement  des  maisons  qu'elles  servent. 

Les  ouvriers  eux-mêmes  manquent  de  facilité  pour  se 
placer,  bien  que  la  plupart  des  corps  d'état  aient  des  mères 
des  compagnons  et  des  bureaux  de  placement  qui  s'occu- 
pent spécialement  de  leur  chercher  de  l'ouvrage.  Malgré 
cela,  ils  perdent  leur  temps  à  parcourir  les  ateliers,  soit  parce 
que  ces  bureaux  les  placent  onéreusement,  soit  parce  qu'ils 
ne  répondent  pas  entièrement  à  leurs  vues  et  à  leurs  besoins. 
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Le  !turf'«in  df  rôuiiion  *|iK' jo  |>roj)os<',  hion  uiganisi'  fl 
hieii  dirigé,  serait  appelé  à  rendre  d'immenses  services; 
d'abord,  par  la  ])ul>lirali(»n  (jiiil  recevrai!,  il  ne  larderai! 
pas  à  (Mre  connu  non  seul(Mnenl  en  France  où  il  anrail  des 
n'latit>nsionstantes  avec  les  haïKpies  aijriroles.  niaiv  oi  Eu- 
rope el  dans  tous  les  pays  élrangcis  oii  un  grand  nondjre 
de  personnes  pourraient  se  placer,  telles  que  professeurs, 
institutrices,  dames  de  compagnie,  bonnes  d'enfans,  ou- 
vriers el  ouvrières  de  tout  étal,  etc.,  soit  pour  foire  l'édu- 
cation des  femilles  riches  ,  soit  pour  exécuter  des  travaux. 

En  admettant  que,  sur  la  quantité  des  personnes  qui  s'y 
présenteniient  chaque  jour,  un  certain  nombre  ne  s'y  pla- 
çât pas,  l'admmistration  n'aurait,  de  la  part  de  ces  der- 
niers, à  essuyer  aucun  rejjroclie  mérité  ;  elle  pourrai!  leur 
dire  :  Je  vous  loiirnis  le  moAen  de  vous  placer,  mais  je  ne 
réponds  pas  que  vous  le  serez  ;  car  si  vous  ne  convenez  pas, 
si  vous  êtes  trop  difficile,  si  vous  avez  des  prcHentions  troj» 
élevées,  l'administration  n'y  peut  rien  ;  tout  ce  qu'elle  peut 
t'Àre  pour  vous  dans  ce  cas,  c'est  de  vous  donner,  en  atten- 
dant que  vous  puissiez  vous  c  aser,  un  travail  qui  vous  pio- 
curera  de  quoi  vivre.  Voilà  les  travaux  qui  sont  ouverts 
dans  différens  départemens  et  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  choisissez  ceux  qui  sont  à  votre  convenance  et  par- 
lez immédiatement  :  voici  un  bon  de  voilure  et  une  feuille 
de  loiUe  pour  vous  rendre  à  votre  destination. 

A  cet  effet ,  un  marché  serait  passé  avec  les  com}>agnies 
des  chemins  de  fer  et  les  messageries  pour  4e  transport  des 
IravailleuTs  qui  n'auraient  à  parcourir  à  pied  que  le  Uajei 
(|ui  séparerait  les  chantiers,  usines  ou  ateliers,  des  chemin^ 
de  fer  et  des  grandes  routes. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  bureau  dont  il  s'agit  rendrait 
des  services  importans,  soit  pour  la  répression  du  vagabon- 
dage, soit  pour  le  maintien  de  l'ordre,  soit  enfin  pour  pré- 
venir le<  coalition';  et  les  'j;rève^d'ouvviers.  Il  .nuail  un  .m- 
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Ire  biil  non  moins  utile  el  tout  aussi  tutélaire  ,  celui  de 
veiller  sur  les  patrons  et  les  maîtres,  de  sauvegarder  les  in- 
térêts des  serviteurs  et  ouvriers  et  de  préserver  les  jeunes 
personnes  de  ce  qui  est  contraire  aux  mœurs;  par  cela 
même,  il  aurait  droit  au  respect  de  tous.  La  police  pour- 
rait y  faire  souvent  de  bonnes  captures  et  y  suivi-e  le  fil 
des  repaires  où  le  vice  établit  son  siège  pour  perdre  des 
jeunes  fils  sans  expérience.  Ces  pourvoyeurs  des  deux  sexes 
qui  vont  dans  les  bureaux  actuels  pour  y  tendre  leurs  filets 
seraient  bientôt  connus,  leurs  ])rojets  éventés  et  leurs  com- 
binaisons déjouées. 

C'est  donc  aux  pères  (\o  famille  que  je  m'adresse  pour 
leur  recommander  cette  partie  de  mon  projet,  et  je  suis  sûr 
d'avance  qu'ils  l'approuveront  et  qu'ils  (liront  :  Oui,  un 
établissement  semblable  ne  poui  que  rendre  d'iinporlaiis 
services, 

SKPTÎÈMK  l'ARTIi;. 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
donner  aux  prolétaires  el  aux  travailleurs  en  général  les 
plus  larges  satisfactions  (  attendu  que  la  richesse  nationale 
provient  uniquement  du  travail),  soit  en  leur  facilitant  le 
moyen  de  se  placer  convenalïlement  et  sans  frais,  s'oit  en 
leur  ouvrant  des  travaux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
allouée  à  cet  effet  et  en  les  conduisant  sur  les  chantiers 
pendant  les  mortes-saisons,  ou  en  les  ramenan!  à  la  reprise 
des  travaux  dans  les  localités  et  ville-  qi!i  les  ^'clameront, 
également  sans  frais  ; 

Considérant  qu'un  bureau  de  placement,  agissant  avec 
franchise  et  loyauté,  est  vivement  désiré  par  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  ;  que  chacun  en  apprécie  le  liesoin  et  s'é- 
tonne qu'une  institution  si  importante  et  si  utile  manque  à 
la  capitale,  car  c'est  la  seule  (jui  puisse  prévenir  le  vaga- 


67 

hoiulage,  les  rOcililiuiis  el  les  grèves  d'ouvriers  el  luetlre  (J(îs 
bornes  à  la  démoralisation  toujours  croissante  des  classes 
nécessiteuses, 
Décrète  : 

TITRE  VII. 

Art.  1".  Un  bureau  général  de  réunion  pour  le  pla- 
cement des  personnes  des  deux  sexes  sera  créé  dans  un  lo- 
cal spacieux  el  commode  pour  recevoir,  non  seulement  les 
employés,  ouvriers  et  serviteurs  ainsi  que  les  maîtres  et  pa- 
trons pour  se  choisir  et  s'entendre  réciproquement  selon 
leurs  vues  et  leurs  besoins  ,  mais  encore  pour  recevoir  les 
demandes  et  les  offres  des  uns  et  des  autres  gratuitement. 

Art.  2.  La  direction  et  la  surveillance  dudil  bureau 
seront  confiées  au  préfet  de  police  qui  nommera  pour  l'ad- 
ministrer trois  fonctionnaires  pris  parmi  les  meml)res  do  la 
chambre  de  commerce,  de  celle  des  manufactures,  arts  et 
métiers,  et  du  conseil  des  prud'hommes.  Ces  fonctionnaires 
auront  chacun  une  division  tjui  comprendra  toutes  les  sec- 
tions qui  seront  de  leur  ressort;  ils  s'adjoindront  tel  nom- 
bre d'employés  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  tenir  les 
écritures  et  prendre  des  renseignemens,  en  se  conformant 
toutefois  aux  dispositions  de  l'article  13  et  suivans,  titre  1''' 
du  présent  projet  d'organisation. 

Art.  3.  Un  marché  sera  passé  avec  les  compagnies  de>^ 
chemins  de  fer  et  des  messageries  pour  transporter  les  ou- 
vriers sur  les  lieux  des  travaux  et  les  ramènera  Paris  on  dans 
d'autres  villes ,  lorsque  le  travail  de  leiu'  art  on  in<lustne 
aura  repris  faveur. 

Art.  4.  Il  sera  fait  une  retenue  de  1/10  sur  le  salaire 
lies  ouvriers,  employés,  suis  ù  la  tâche,  soit  à  la  journée, 
destinée  à  créer  pour  leurs  vieux  jours  un  fonds  de  secours 
et  des  salles  d'asile  où  ils  seront  recueillis  o[  soignés  dans 
leurs  maladies. 


CHAPITRE  VIII. 


L'industrie  et  le  commerce,  dont  il  me  reste  à  parler, 
moins  fatigans  et  plus  lucratifs  que  l'agriculture,  et  par 
t onséquent  plus  en  rapport  avec  les  goûts  et  les  mœurs  des 
li.tliilans  des  villes,  avaient  pris  en  France,  depuis  l'aholi- 
iion  des  jurandes  et  des  maîtrises,  un  développement  con- 
sidi'rable,  bien  plus  par  la  force  même  des  choses  qui  ca- 
ractérisent notre  époque  que  par  l'appui  qu'ils  ont  reçu  ; 
les  résultats  seraient  immenses  aujourd'hui ,  si  les  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédé  avaient  secondé  l'élan  des  ci- 
toyens qui  ont  si  courageusement  embrassé  ces  deux  bran- 
ches de  la  richesse  nationale  qui  vont  de  compagnie. 

L'industrie  française  a  besoin  de  protection  pour  lutter 
contre  celle  des  nations  étrangères;  aussi  elle  n'a  cessé  de 
J'aire  des  réclamations  et  de  pousser  des  cris  de  détresse  pour 
déterminer  nos  gouvernemens  enclins  au  favoritisme ,  à 
inaiuteiiii'  les  prohibitions  des  articles  étrangers  dont  la  lil)re 
et  Uoj»  facile  importation  la  menaçait  de  mort.  Dans  ces 
dernières  années,  le  système  prohibitif  a  reçu  des  modifi- 
cations; néanmoins,  elle  soutient  avec  peine  la  concurrence 
étrangère,  celle  des  Anglais  surtout,  favorisés  par  le  crédit 
et  les  capitaux  dont  ils  disposent,  par  une  marine  commer- 
ciale d'un  développement  prodigieux  et  ensuite  par  leurs 
relations  et  l'instinct  dont  ils  sont  doués  pour  les  affaires 
mer<'aniiles.  Ces  élémens  de  prospérité  ajoutés  à  la  houille 
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e(  au  1er  que  la  nature  a  placés  sur  leur  sol  avec  luieahou- 
dante  profusion  les  mettent  à  l'abri  de  toute  coneurrence 
étrangère  et  leur  permettent  de  lutter  avec  toutes  les  nations 
du  monde  pour  la  vente  de  leurs  produits  manufacturés. 

Ainsi,  l'évidente  supériorité  manufacturière  de  la  Grande- 
Bretagne  tient  à  des  causes  contre  lesquelles  la  volonté  de 
l'homme  reste  impuissante.  La  houille  et  le  fer  à  vii  prix 
lui  permettent  de  fabriquer  à  meilleur  marché  que  nous  et 
à  payer  les  ouvriers  plus  cher  ;  le  feu  et  le  fer  sont  les  nerfs 
de  l'industrie.  Vouloir  mettre  aux  prises  deux  nations  dont 
l'une  paie  le  fer  et  le  combustible  plus  de  moitié  meilleur 
marché  que  l'autre,  c'est  vouloir  faire  lutter  un  enfant  con- 
tre un  géant. 

Le  salaire  peu  élevé  des  ouvriers  français ,  comparative- 
ment à  ceux  des  ouvriers  anglais,  provient  non  seulement 
de  la  cherté  de  la  houille  dont  les  mines  sont  mal  exploi- 
tées, mais  encore  de  l'éloignement  des  mines  de  fer  de  celles 
de  houille;  cai',  en  France,  là  oii  la  houille  est  assez  abon- 
dante, le  minerai  est  hors  de  prix,  et  là  où  le  minerai 
abonde  la  houille  est  très  chère.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, l'Etat  n'aurait  pas  dû  hésiter  à  s'emparer  des  che- 
mins de  fer  dont  l'exploitation  bien  comprise  procurerait  à 
l'industrie  des  avantages  tels  qu'en  peu  d'années  elle  pour- 
rait soutenir  la  concurrence  anglaise  et  rivaliser  avec  toutes 
les  nations  du  monde.  On  doit  comprendre  que  le  haut 
prix,  imposé  par  les  circonstances  naturelles  aux  deux  prin- 
cipaux élémens  de  la  prospérité  manufacturière  d'im  peu- 
ple, empêche  les  manufactmiers  français  d'élever  le  prix 
des  salaires  de  leurs  ouvriers  ^augmentation  donU'agricul- 
ture  profiterait,  attendu  que  plus  l'ouvrier  gagne,  plus  i! 
consomme),  et  ne  leur  permet  pas  même,  malgré  cette  dif- 
férence dans  les  salaires,  de  lutter  avec  avantage  contre  les 
productions  similaires  des  fabricans  étrangers. 

Je  pourrais  entrer  dans  bien  d'autres  détails  pour  medie 
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en  relief  relîel  nialcncoiitmix  de  «ette  (lispr()[)orl!on  natu- 
relle et  par  conséquent  insurmontable  (|ui  existe  entre  les 
élémens  de  la  prospérité  publique  des  deux  nations  ,  mais 
je  crois  avoir  suffisanuiient  indiqué  celte  ligne  de  démarca- 
tion infranchissal)le  p(»nr  l.i  France,  tan!  que  notre  indus- 
trie ne  sera  pas  autrement  soutenue. 

Malgré  les  inconvéniens  que  je  viens  de  signaler,  l'indus- 
trie française  serait  en  voie  de  progrès,  si  les  crises  pério- 
diques que  nous  amènent  les  révolutions  n'avaient  ajjporté 
des  entraves  et  des  obstacles  insurmontables  à  son  ciévelop- 
pement;  malheureusement  ces  crises  réitérées  et  les  vicis- 
situdes d'ailleurs  qu'elle  a  eues  à  subir  l'ont  mise  à  deux 
doigts  de  sa  perte;  si  elle  s'en  relève,  ce  ne  sera  pas  sans 
employer  des  moyens  eftîcaces  et  proportionnés  aux  maux 
<(ui  l'accablent. 

Les  industriels ,  comme  les  travailleurs  qui  les  secon- 
dent, ont  besoin  pour  conserver  l'ardeur  nécessaire  de  voir 
des  résultats  fructueux  et  immédiats  ;  les  frais  sont  (ro}> 
grands  pour  qu'ils  puissent  rester  en  perspective  et  l'incer- 
titude les  lue  physiquement  et  moralement.  L'industrie  ^n 
s'éleignant  portera  un  coup  foudroyant  à  l'agriculture  avec 
laquelle  elle  est  intimement  liée;  car  elles  se  fournissent 
mutuellement  des  débouchés,  soit  par  l'écoulement  dés 
matières  premières,  soit  par  l'écoulement  des  produits  ma- 
nufacturés. 

En  effet,  pendant  que  l'agriculture  était  parvenue,  à  force 
de  travail  et  de  soin,  à  fournir  à  l'industrie  la  presque  tota- 
lité des  matières  premières  qu'elle  met  en  œuvre,  celle-ci 
l'intéressait  par  l'échange  de  ses  produits  dont  elle  se  mon- 
trait jalouse  de  joindre,  au  mérite  de  la  bonne  fabrication, 
relui  du  bon  marché;  car  c'est  elle  qui  transforme  tous  les 
jtr<t<]uits  de  la  terre  en  les  raffinant  ;  elle  en  étend  l'usage 
•  ■■1  les  perfectionnant,  et  en  assure  la  conservation,  tout  en 
ajoutant  à  leur  valeur  et  à  leur  utilité;  c'est  par  mille  invon- 
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lions  (H  des  combinaisons  savnntes  et  infiénieiisps  (ju  olle  v 
[)arvieiil.  Elle  moJjilise  ensuite  ces  marchandises  ouvrées 
sous  une  infinité  de  formes,  en  teur  cherchant  des  débouchés 
avantageux,  et  les  échange  enfin  contre  du  numéraire  dont 
la  circulation  produit  la  richesse  :  c'est  par  là  que  l'indus- 
trie devient  un  des  principaux  mobiles  de  l'activité  hiunaine 
et  son  plus  puissant  stimulant,  en  offrant  à  l'ouvrier,  à 
l'industriel  et  au  commerçant,  l'appât  du  hien-étre  et  de  la 
fortune  ;  elle  triomphe  ainsi  de  leur  paresse  naturelle,  met 
en  jeu  toutes  leurs  facultés  et  finit  par  donner  l'éveil  à  tout 
ce  qu'ils  ont  de  capacité  et  d'intelligence  ;  aussi  (]uelles 
merveilleuses  productions  et  quel  fini  dans  nos  articles  de 
Paris,  nos  soieries  et  nos  étoffes  en  général. 

Pour  soutenu"  efficacement  l'industrie,  il  faudrait  non 
seulement  que  le  gouvernement  prît  des  mesures  propres  à 
faire  renaître  la  confiance  et  le  crédit,  mais  encore  qu'il  fît 
des  avances  aux  fabricans  sur  les  dépôts  des  marchandises 
qui  les  encombreraient ,  jusqu'à  concurrence  des  2/3  de 
leur  valeur,  et  se  chargeât  en  outre  de  les  faire  transporter 
par  notre  marine  sur  les  marchés  étrangers  pour  en  faire 
opérer  la  vente  par  l'entremise  de  nos  agens  consulaires 
(qui  sont  aujourd'hui  ^n  très  grand  nombre)  (1);  après  la- 
(]uelle,  il  tiendrait  compte  aux  fabrioans  de  la  plus-value, 
en  prélevant  seulement  les  frais  extraordinaires  occasionnés 
par  le  déplacement.  Il  relèverait  ainsi  le  commerce  et  en- 
tretiendrait l'émulation  des  fabricans  qui  reprendraient  im- 
médiatement leurs  travaux. 

On  parviendrait,  par  cette  mesure,  à  rendre  notre  com- 


(  I  )  Nous  avons  des  postes  consulaires  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  savoir  :  dans  les  pays  d'Europe,  82  ;  dans  le  pays  d'Asie, 
1  ;  dans  les  pays  d'Afrique,  5  ;  dans  les  pays  d'Amérique.  34  ;  et 
enfin  daiis  le  pays  de  rOcéanic,  1  ;  ce  qui  fait  un  total  di-  123,  au 
lion  de  60  qu'eu  porte  l'ordonnance;  on  pense  même  que  le  nom- 
bre aujourd'hui  approche  de  130.  Les  membres  de  ce.corps.  comnn' 
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nierce  llorissanl  et  à  laiie  travailler  les  ouviiers  (dont  les  :i/3 
•ml  quitté  Paris,  ce  qui  est  très  malheureux  pour  le  com- 
merce en  même  temps  que  pour  l'agriculture,  ainsi  que  je 
le  démontrerai  tout-à-F heure);  la  confiance  reprendrait  sur 
les  marchés  des  pays  lointains  totalement  perdue  par  les 
intermédiaires  de  mauvaise  foi  qui  ont  fait  naître  partout 
la  défiance  et  gâté  les  prix  de  nos  produits  par  l'abus  qu'ils 
ont  fait ,  en  y  vendant  très  cher  des  marchandises  avariées 
et  de  mauvaise  fabrication. 

Cette  mesure  aurait  encore  l'avantage  de  former,  en 
•juelques  années,  une  pépinière  de  matelots  qui  devien- 
draient de  vrais  loups  de  mer.  Notre  marine  marchande, 
qui  n'est  pas  très  entreprenante  de  sa  nature,  sans  doute 
par  les  raisons  que  j'ai  données  plus  haut,  et  aussi  par 
rapport  à  la  concurrence  britannique  qui  l'effraie,  pren- 
drait courage  et  irait  non  seulement  en  pays  étranger  pour 
y  chercher  des  cargaisons  dont  elle  trouverait  en  tout 
temps  le  placement  sur  nos  marchés,  mais  exporterait  des 
marchandises  françaises  pour  se  défrayer  des  voyages  de 
long  cours;  et  l'élément  liquide  finirait  bientôt  j)ar  exercer 
})lus  d'attraction  sur  nos  marins. 

J'admets  maintenant  que  cent  mille  ouvriers  aient  quitté 
Paris  par  suite  delà  détresse  des  manufactures  pour  retour- 
ner aux  travaux  agricoles,  et  comme  tout  se  tient  et  se  lie 
dans  la  chaîne  sociale  d'une  nation,  je  calcule  la  perte 
qui  en  résulte  pour  l'industrie  et  pour  l'agriculture,  sans 
même  mettre  en  ligne  de  compte  l'infériorité  des  ouvriers 
manufacturiers  qui  sont  généralement  moins  exercés  et 

on  sait,  sonl  fortement  rétribnés  el  se  divisent  en  consuls  généraux, 
en  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe,  et  en  élèves-consuls 
au  nombre  de  15.  Une  ordonnance  royale  du  29  octobre  1833  fixe 
leurs  attributions  et  détermine  en  détail  leurs  fonctions  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  commerciale  ;  et  celle  du  7  novembre  de 
la  même  année,  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire.  Il  suffi- 
rait donc  de  donner  à  cette  dernière  une  plus  grande  extension. 
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iiidins  habitués  aux  travaux  des  champs  que  les  ouvriors 
agricoles. 

Ces  cent  mille  ouvriers  industriels,  dont  le  salaire  moyen 
est  de  quatre  francs  par  jour,  consomment  entièrement  ce 
salaire  en  pain  blanc,  en  viande,  en  vin,  en  habits  de  drap, 
en  souliers  et  autres  produits  dont  l'at^i'iculture  est  la  source 
première.  C'est  donc  400,000  francs  par  jour,  douze  mil- 
lions par  mois,  cent  quarante  millions  par  an,  que  ces  cent 
mille  ouvriers  dépensent  en  produits  agricoles  e(  manufac- 
turés. 

Si  au  lieu  d'être  sur  les  pontons  ou  en  Afrique,  ils 
étaient  tous  retournés  aux  champs,  leur  salaire  se  réduirait 
au  prix  moyen  de  un  franc  vingt-cinq  centimes  par  jour, 
et  dans  ce  cas  ils  mangeraient  un  peu  de  pain  noir,  force 
pommes  de  terre  et  haricots;  se  vêtiraient  d'habits  de  serge 
le  dimanche,  et  de  sarraux  de  toile  tous  les  jours  et  porte- 
raient des  sabots  au  lieu  de  souliers;  en  un  mot,  ils  dé- 
penseraient cent  vingt-cinq  mille  francs  par  jour  au  lieu  de 
quatre  cent  mille  ;  la  consommation  intérieure  des  produits 
nationaux  serait  donc  diminuée  de  huit  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  par  mois,  et,  pour  un  an,  de  qua- 
Ire-vingt-cUx-neuf  millions;  diminution  dont  l'agriculture 
supporterait  la  plus  grande  partie,  car  c'est  toujours  en  dé- 
finitive sur  la  matière  première  que  frappe  la  dépréciation 
des  produits  de  l'industrie. 

Calculez,  d'après  ces  données,  la  perte  que  Paris  éprouve 
par  suite  de  la  stagnation  des  affaires  et  de  l'absence  de  sa 
|)opulation  ouvrière!  Les  cent  quarante  millions  que  ceni 
mille  ouvriers  consommaient  annuellement  en  nourriture, 
habillement,  loyers,  etc.,  passaient  par  les  mille  canaux  de 
l'industrie  et  faisaient  aller  le  commerce.  Aussi,  quelle 
quantité  d'établissemens  chôment  en  ce  moment  et  seront 
obligés  de  fermer  même  en  ne  payant  pas  de  loyer,  si  cet 
ordre  de  choses  dure  plus  longtemps.  Une  clientèle  de 
ijuinze  à   vingt  ouvriers    suffisait  à  certaines   maisons , 
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lelles  que  logeurs,  restaurateurs,  marchands  de  vm,  blan- 
chisseurs, etc.,  pour  les  entretenir  et  les  faire  vivre.  C'est 
donc  plus  de  6,000  établissemens  que  le  départ  des  ou- 
vriers laisse  en  souffrance. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  ces  6,000  maisons  en  faisaieni 
aller  elles-mêmes  peut-être  10,000  autres,  telles  que  bou- 
langers, épiciers,  bouchers,  etc.  Manquant  de  données  suf- 
hsantes,  il  me  serait  impossible  d'établir  d'une  manière 
approximative  les  pertes  énormes  que  Paris  éprouve  en  ce 
moment  ;  je  me  bornerai  à  en  signaler  les  principales. 

En  faisant  le  dénombrement  de  la  population  en  1846, 
on  a  trouvé  dans  Paris  29,529  maisons  habitées  se  parta- 
geant en  356,906  locations  différentes  ;  aujourd'hui  le  nom- 
bre des  maisons  est  de  plus  de  30,000.  Elles  ont  l'une  por- 
tant l'autre  de  8  à  13  locations  d'une  valeur  moyenne  de 
289  francs  ;  ce  qui  porte  le  revenu  moyen  de  chaque  mai- 
son à  2,350  francs.  Eh  bien  1  je  mets  en  fait  qu'eu  ce  mo- 
ment il  y  a  près  de  la  moitié  des  locaux  vacans  et  inoccupés, 
parmi  lesquels  se  trouvent  les  appartemens  portant  les  prix 
les  plus  élevés  et  que  la  partie  qui  est  louée  a  subi,  par  suite 
d'arrangement  ou  de  toute  autre  manière  une  réduction 
ou  diminution  d'un  grand  tiei's  :  ainsi,  30,000  x  2,350= 
70,500,000>2=35,250,000-[- 11,750,000=47,000,000 
francs.  C'est  donc,  comme  on  voit,  une  perte  de  47  mil- 
lions pour  les  propriétaires,  en  supposant  toutefois  qu'on 
leur  paie  exactement  le  1[3  restant.  Il  est  vrai  que  sur  ce 
tiers  ils  sont  logés,  et  l'on  sait  qu'il  y  en  a  bien  peu  au- 
jourd'hui qui  occupent  des  hôtels. 

Si  nous  admettons  maintenant  que  les  maisons  aient 
subi,  comme  on  le  pense,  une  dépréciation  d'un  tiers, 
nous  aurons  pour  les  propriétés  bâties,  sans  compter  la  di- 
minution des  terrains,  une  perte,  savoir  :  70,500,000x20 
-1,410,000,000>3=470,000,000  francs.  C'est doncune 
perte  de  470  millions  sur  les  propriétés  bâties. 

Une  autre  perte  à  constater  serait  celle  que  subissent  les 
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locaux  inlialiiU's  qui  se  (légradent  en  peu  de  teni|»s  ;  c'est 
absolument  comme  une  propriété  foncière  qu'on  ne  cultive 
pas  faute  de  liras  et  d'avances,  elle  se  couvre  d'herbes  pa- 
rasites et  de  ronces  qu'on  extirpe  ensuite  très  difficilement. 

Jetons  un  coup-d'ceil  rapide  sur  les  pertes  qu'ont  éprou- 
vées les  élal)lissemens  de  tout  genre  qui  sont,  comme  on 
sait,  la  vie  et  l'âme  des  grandes  cités.  On  a  vu  les  maisons 
qui  paraissaient  le  plus  sf>lidement  établies  liquider  dans 
les  premiers  mois  qui  ont  suivi  la  révolution  de  février,  par 
suite  des  crises  et  des  souffrances  graduelles  qu'elles  avaient 
éprouvées  avant  lesévénemens.  Les  fonds  de  commerce,  en 
général,  n'étaient  pas  dans  une  meilleure  position  ;  sur  10, 
il  y  en  avait  à  peine  6  de  vendables  à  des  prix  très  minimes 
axant  la  révolution;  aujourd'hui,  sur  ce  nombre,  à  peine 
trouverait-on  à  en  vendre  2,  et  comment?  Il  y  a,  à  Paris, 
80,000  patentalîles  et  plus  de  20,000  individus  qui  exer- 
cent des  industries  sans  payer  de  patente  :  admettons  que 
le  prix  moyen  de  ces  cent  mille  fonds  de  commerce  fût 
dans  un  temps  prospère  de  10,000  francs,  agencement 
compris,  ce  qui  les  élèverait  ensemble  à  un  milliard  ;  pré- 
levons le  J|5  de  cette  somme  pour  ceux  qui  seraient  ven- 
dables, malgré  la  crise  violente  que  nous  traversons,  nous 
aurons  200  millions,  et  800  millions  de  perte  pour  ceux 
(]u'on  ne  pourrait  vendre  à  aucun  prix. 

Je  voudrais  pouvoir  préciser  les  pertes  énormes  qu'ont 
éprouvées  les  négocians  et  les  marchands  en  général  sur  les 
masses  de  marchandises  qui  se  détériorent  dans  leurs  ma- 
gasins; mais  ce  serait  une  entreprise  excessivement  hasar- 
deuse à  raison  du  manque  de  données  ;  mes  lecteurs  y  sup- 
pléeront, s'ils  veulent  se  donner  la  peine  de  réfléchir  que 
les  maisons  sont  pleines  de  marchandises  depuis  les  caves 
jusqu'aux  combles,  que  l'exportation  est  nulle  et  que  les 
«lemandes  des  provinces  n'arrivent  pas. 

Je  désirerais  également  pouvoir  préciser  les  pertes  im- 
menses que  le  commerce  ('prouve  en  ce  moment  sur  tous 
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les  poiiib  (le  la  France,  et  notamment  dans  nos  ports  de 
mer  et  nos  villes  manufacturières;  mais  il  est  bien  difficile 
d'évaluer  avec  exactitude  les  créations  de  l'industrie  pour  y 
donner  une  valeur  lorsque  les  travaux  sont  suspendus  ; 
néanmoins,  je  vais  soumettre  des  calculs  qui  méritent  con- 
fiance et  qui  serviront  à  démontrer,  sinon  avec  certitude  du 
moins  avec  quelque  proi)abilité,  la  somme  énorme  des  per- 
les dont  chacun  doit  s'affliger.  ^ 

On  compte  en  France  4,500  forges  et  fourneaux,  39,125 
fabriques,  manufactures  et  autres  usines,  et  environ  90,000 
moulins;  ensemble  133,625  établissemens  appartenant  à 
l'industrie.  11  y  a,  sur  ce  nombre,  4,000  établissemens  in- 
dustriels renfermant  des  appareils  à  vapeur,  chaudières  ou 
machines,  dont  1,050  filatures,  450  sucreries  et  raffineries 
de  sucre,  140  manufactures  de  draps,  120  ateliers  de  ma- 
chines, 110  teintureries,  100  papeteries,  95  scieries,  etc. 
U  ne  s'agit  ici  que  des  plus  grands  établissemens.  Il 
y  en  a  une  infinité  de  secondaires  dont  je  ne  fais  pas  men- 
tion. Les  |)ieniiers  (»c('U])aient,  avant  la  révolution  de  fé- 
vrier, 2,300,000  individus,  et  les  derniers,  4,700,000  ; 
ensemble  7  millions  d'ouvriers,  hommes,  femmes  et  en- 
fans,  employés  dans  l'industrie  manufacturière  en  F'rance. 

L'industrie  française  employait  des 
matériaux  indigènes  pour  500,000,000   fr. 

Et  des  matériaux  importés  pour  200,000,000 

Elle  payait  en  salaire  d'ouvriers  pour        910,000,000 

Ses  frais  de  combustible,  éclairage, 
outils, 'machines,  intérêt  de  capitaux, 
réparations,  etc.,  pour  200,000,000 

Formant  ensemble  une  dépense 
totale  de 1,810,000,000 

Les  produits  résultant  de  la  vente 
étaient  évalués  à 2,045,000,000 


11  restait  un  bénéfice  net  de.     .     .        235,000,000  fr, 


// 


nin  <livisan(  910  millions,  moniaul  lolal  des  salaires,  par 
2,300  mille  ouvriers,  on  trouve  i/uo  le  salaire  annuel  de 
l'industrie  est,  en  moyenne,  de  395  IV.  C5  <•.,  ce  (jui  porte 
la  journée,  à  260  jours  par  an,  à  1  Ir.  52  c. 

Si  l'on  admet,  connne  il  est  probable,  que  la  moitié  dos 
ouvriers  reste  sans  occupation  pendant  une  aimée,  la  perte 
pour  eux  sera  de  455  millions  et  la  perle  des  fabricans 
et  manufacturiers  sera  de  U  7.500,000  IV.;  ensemble 
572,500,000  fr. 

Voici  un  autre  calcul  des  produits  de  la  France  dans  son 
acception  la  plus  vaste,  fait  en  1826,  pour  démontrer 
qu'elle  était  à  cette  époque  plus  riche  et  j  lus  florissante 
•  lu'elle  ne  l'a  été  depuis  ,  car  ses  ressources  diminuent 
d'année  en  snnée  à  mesure  que  son  budget  augmente. 

Industrie    des  particuliers.     .     .     2,07 î, 210, 000   IV. 

Travaux  officiels  (constructions)     .        (167,000,000 

Transport,  manipulation  et  vente 
en  détail  des  produits  agricoles.     .        480,199,100 

Bénéfices  du  trafic  sur  les  produits 
'''inf'ustrie 293,252,000 

Bénéfices  de  la  pêche,  du  commerce 
maritime,  de  la  construction  -des  na- 
'*''^^-      •     •     • 371,210,000 

Total.     3,882,871,100 
Bénéfice  des  c<ipitaux  à  distraire.        388,287,110 

Beste  net  pour  le  fruit  du  travail 
i"^^"striel     .     .     .    ^ 3,494,583,990  IV. 

En  comparant  les  résultats  de  ces  tieux  éporpies,  on  ne 
sera  plus  étonné  de  voir  le  crédit  éteint;  on  ne  sera  pas 
plus  surpris  de  voir  des  liquidations  et  des  faillites,  et  la 
Banque  de  France,  cette  poule  aux  œufs  d'or,  restreindre 
le  cercle  de  ses  opérations  et  ne  pondîe  que  pour  les  plus 
riches  négocians  ou  pom-   le  gouvernement.  Elle  est  en  co 
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moment ,  coinine  elle  l'a  toujours  été  du  reste,  le  médecin 
des  gens  qui  se  portent  bien  ;  n'est-il  pas  rationnel  de  don- 
ner un  médecin  aux  personnes  qui  souffrent,  elles  soni 
nombreuses  malheureusement  :  eh  bien!  ce  médecin  est 
le  moyen  que  je  propose  ci-après. 

HUITIÈME    PARTIE. 

Considérant  que  le  commerce  et  l'industrie,  sources 
principales  de  la  richesse  nationale,  iléralivenient  ébranlés 
par  nos  révolutions,  se  trouvent  en  ce  moment  dans  un  étal 
déplorable  ;        - 

Que  les  commerçans  et  les  industriels  ont  besoin  ,  jtoui 
conserver  l'ardeur  nécessaire  et  se  soustraire  aux  frais  de 
toute  nature  qui  les  accablent,  de  voir  des  résultats  immé- 
diats, et  des  succès  qui  ne  soient  pas  rései'vés  seulement 
aux  sueurs  d'une  main-d'œuvre  infatigable,  mais  h  des 
transactions  et  à  des  échanges  réitérés  ; 

Que  l'industrie  et  le  commerce  sont  intimement  liés  à 
l'agriculture,  à  laquelle  leur  souffrance  et  leur  dépérisse- 
ment seraie-nt  funestes  ainsi  cpi'aux  nombreux  travailleurs 
agricoles  ; 

Qu'il  importe  de  prendre  les  mesures  les  plus  j^romptes 
et  les  plus  efficaces  povu*  remettre  ces  deux  branches  de  la 
richesse,  du  bien-être  et  de  la  tranquillité  des  cités  popu- 
leuses en  voie  de  prospérité,  en  écartant  les  obstacles  qu'elles 
ne  peuvent  surmonter  par  leurs  propres  forces  ;  décrète  : 

TITRE  MIL 

Art.  1".  Usera  annexé  aux  directions  et  sous-directions 
de  la  Banque  agricole  une  Banque  de  dépôt. 

Art.  2.  Cette  Banque  aura  pour  objet  j)rincipal  de  venir 
en  aide  à  l'industrie,  en  prêtant  sur  nantissement  (en  pro- 
cédant à  peu  près  comme  les  monts-de-piélé)  aux  dépo- 
sans  les  deux  tiers  de  la  valeur  des  objets  engagés. 
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Art.  3.  Elle  ne  prêtera  que  sur  des  marchandises  ou- 
vrées et  manufacturées ,  et  dont  la  vente  no  pourmil  r-lré 
réalisée  sans  perte  au  moment  du  dépol. 

Art.  4.  La  durée  dû  prêt  ne  pourra  dans  aucun  cas  ex- 
céder six  mois  pour  les  marchandises  ouvrées  et  ma- 
nufacturées, et  un  an  pour  les  objets  et  les  marchandises 
(pii  ne  seraient  pas  sujets  à  se  détériorer  ou  à  se  déprécier. 

Art.  5.  Passé  ces  délais,  le  gouvernement  les  fera  vendre 
soit  sur  les  marchés  français,  soit  sur  les  inarchés  étrangers, 
et  tiendra  compte  delà  plus-vahie  aux  déposans,  apr^s avoir 
défalqué  les  irais. 

Art.  6.  L'intérêt  du  prêt  sera  perçu  à  raison  de  i  iyl 
pour  cent  par  an. 


Pour  mettre  la  Banque  de  dépôt  à  même  de  satisfaire  à 
toutes  les  demandes  et  de  faire  face  en  tout  temps  aux  exi- 
gences du  service,  nous  avons  imaginé  le  moyen  suivant, 
qui  lui  fournira  plus  d'un  milliard  de  numéraire;  elle 
pourra,  du  reste,  empruntera  la  Banque  agricole  et  hii 
prêter  elle-même  selon  leurs  besoins  réciproques. 

NEUVIÈME    PARTIE. 

Considérant  que  les  Caisses  d'épargne  ,  les  Compagnies 
tontinières  et  les  Compagnies  d'assurance  ont  porté  la  plus 
rude  atteinte  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  leur  retirant 
les  capitaux  que  les  classes  laborieuses  mettaient  à  leur  dis- 
position, pour  les  engloutir  dans  les  coffres  du  Trésor,  où 
ils  sont  plus  exposés  que  partout  ailleurs  si  le  gouvernement 
de  la  République  persévère  à  suivre  la  voie  désastreuse  <{ue 
les  gouvernemens  précédens  lui  ont  frayée  ; 

Que  les  établissemens  dont  il  s'agit,  prônés  par  les  jour- 
naux comme  des  institutions  utiles  et  philanthropiques, 
n'ont  jamais  eu  ce  caractère,  et  n'étaient,  à  proprement 
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palier,  que  des  lilels  crime  nouvelle  espèce  tendus  aux 
gens  crédules  par  les  derniers  gouvernemens,  pour  qu'au- 
cun sou  ne  pût  leur  échapper,  par  le  motif  que  la  plupart 
des  déposans  et  souscripteurs  étaient  des  personnes  qur 
l'impôt  ne  pouvait  atteindre  ; 

Que  la  majeure  partie  des  personnes  qui  ont  fait  des  dé- 
pots et  des  souscriptions  éprouvent  aujourd'hui  un  regret 
mortel  d'avoir  cédé  à  des  influences  en  suivant  cette  voie 
malheureuse  préférablement  à  celle  bien  plus  naturelle  de 
venir  en  aide  à  leurs  parens  et  amis  qui  sont  agriculteurs 
ou  commerçans ,  et  dont  les  intérêts  sont  restés  en  souf- 
fiance  par  suite  de  ces  retraits  de  fonds  ; 

Que  la  Banque  de  dépôt  dont  nous  avons  parlé  a  un  ca- 
ractère à  la  fois  moral  et  utile,  et  ne  peut  inspirer  aucune 
crainte,  attendu  qu'elle  n'ouvre  aucun  crédit  et  n'escompte 
aucun  papier.  Toute  somme  dont  on  disposera  sur  elle,  ou 
tout  billet  ou  numéraire  qu'elle  délivrera  aura  son  équiva- 
lent en  marchandises;  qu'enfin  le  signe  n'existant  jamais 
sans  la  chose,  les  créanciers  de  ladite  Banque  ne  courront 
aucun  risque  et  auront  favorisé  une  entreprise  appelée  à 
rendre  d'importans  services  au  commerce  et  ;\  l'industrie; 
décrète  : 

TITBE  IX. 

Art.  l".  Toutes  les  caisses  d'épargne  établies  en  Franc*' 
depuis  181 8  seront  réunies  aux  directions  et  sous-direclions 
de  la  Banque  agricole  (1). 

Art.  2.  Chaque  direction  et  sous-direction  aura  trois 
services  distincts,  savoir  :  1"  une  Banque  agricole;  2^  une 
Banque  de  dépôt  ;  3"  une  Caisse  d'épargne. 

(1)  Plusieurs  Caisses  d'épargne  ont  étendu  le  cercle  de  leurs 
opérations  et  ont  aujourd'hui  des  comptoirs  ou  succursales  ;  le 
département  du  Jura  a  32  chefs-lieux  de  canton  pourvus  de  comp- 
toirs qui  rorrespondeul  avec  la  Caisse  centrale  de  I.ons-le-Saunier. 
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An.  3.  La  Banque  do  dépùl  ^qui  ne  pourra  dans  .iu<un 
cas  se  livrer  aux  dangers  de  la  spéculation)  sera  alimentée 
par  les  fonds  des  déposans  aux  Caisses  d'épargne  et  par  les 
souscriptions  réalisées  par  les  Compagnies  d'assurance  qui, 
au  lieu  de  titres  de  rentes,  recevront  on  ^'arantio  des  titres 
hypothécaires. 

Art.  4.  Le  gouvernement  devra  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  éliminer  les  susdits  créanciers  de  la 
dette  publique  en  revirant  les  fonds  qui  lui  ont  été  versés 
sur  les  Banques  de  dépôt  soit  au  moyen  d'un  emprunt,  soit 
en  affectant  des  propriétés  de  l'Etat  (1;,  soit  en  créant  un 
papier-monnaie  pour  une  valeur  égale  qu'on  remplacera 
successivement  par  du  numéraire  au  fur  et  à  mesure  que 
les  ressources  publiques  le  permettront. 

Art.  5.  La  Banque  des  depuis  servira  aux  porteurs  des 
liNTets  de  la  Caisse  d'épargne  un  intérêt  de  4  pour  cent,  et 
un  intérêt  de  5  pour  cent  aux  Compagnies  d'assurance  en 
attendant  que  le  t^nux  de  la  rente  soit  réduit. 

TTTRK  X. 

Article  unique.  Les  employés  et  fonctionnaires  du  res- 
sort des  directions  et  sous-directions  desdites  banques  se- 
ront membres-nés  de  leur  conseil  d'administration.  Ils  de- 
vront se  réunir  tous  les  trimestres  ,  sous  la  présidence  du 
préfet  au  chef-lieu  de  département,  du  sous-préfet  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  et  du  maire  s'il  est  fonctionnaire. 

(1)  Les  propriétés  publiques  affectées  aux  services  d'établisse- 
luens  ont  une  valeur  de 669.000.000  fr. 

Les  propriétés  non  affectées  à  des  services 
publics,  telles  que  forêts  de  l'État,  salines  ei 
mines  de  sel  de  l'Est,  les  palais,  etc.,  pour  une 
valeur  de 740.000,000 


Total 1.409.000.000  lY, 
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ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix  au  chef-lieu  de  canton,  (louv 
dresser  les  bilans,  examiner  les  comptes  des  directeurs  et 
sous-directeurs,  ordonner  les  poursuites  et  diligences  pour 
la  perception  des  intérêts  et  revenus ,  l'encaissement  des 
litres,  traites  et  créances  échues,  faire  envers  les  emprun- 
teurs et  titulaires  les  significations  ,  exploits  ,  poursuites  et 
commandemens  nécessaires,  empêcher  les  prescriptions,  veil- 
ler à  la  conservation  des  marchandises  et  des  propriétés  des 
Banques;  ainsi  qu'aux  droits,  privilèges  et  hypothèques,  re- 
quérir les  inscriptions  aux  bureaux  de  conservation  ,  enfin 
faire  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  imprimer  une 
direction  aux  affaires  contentieuses  exempte  de  reproche. 
Pour  justitier  de  l'accomplissement  des  prescriptions  qui 
leur  auront  été  faites,  chaque  directeur,  sous-directeur 
et  employé,  chacun  en  ce  qui  pourra  le  concerner,  devra, 
au  trimestre  suivant,  fournir  au  Conseil  les  explications  les 
plus  claires  et  les  plus  précises  :  s'il  y  avait  la  moindre 
chose  de  louche,  le  Conseil  devrait  se  hâter  de  demander 
leur  suspension,  et,  à  défaut  de  justification  ,  les  faire  ré- 
voquer. 


DEUXIÈME   PARTIE 


AMALYSE  ET  BÉSOLDTION  DES  FAITS. 


CHAPITRE  IX. 

En  me  résuraanl,  je  déclare  qu'ami  sincère  de  la  vérité 
et  dévoué  corps  et  îime  à  rintéœtdemon  pays,  je  n'ai  émis 
dans  l'exposé  qui  précède  aucune  idée  ni  aucun  principe 
que  ma  conscience  puisse  désavouer;  je  n'ai  altéré  ni  dé- 
naturé aucun  fait  pour  corroborer  mes  assertions;  je  me 
suis  appliqué  uniquement  à  les  mettre  en  relief  ]>our  en 
faire  jaillir  la  lumière  dont  le  peuple  a  tant  besoin  pour 
sortir  d'une  position  sans  précédent  et  sans  exemple  dans 
l'histoire  ;  j'ai  pensé  avec  raison  qu'il  était  temps  pour  no- 
tre malheureuse  patrie  que  les  théories  et  les  utopies  cé- 
dassent le  pas  aux  idées  pratiques  et  aux  réformes  utiles; 
j'ai  avancé,  et  je  vais  le  démontrer  tout  à  l'heure  ,  que  les 
hommes  de  parti,  mus  par  l'ambition  et  la  curée  des  places, 
ont  dans  leurs  luttes  incessantes  renversé  tous  les  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédé  depuis  soixante  ans,  et  amené 
les  révolutions  désastreuses  qui  ont  ruiné  la  France. 

En  effet  n'est-ce  pas  l'antagonisme  des  })artis  à  l'Assem- 
blée nationale  qui  amena  les  journées  ilu  serment  du  Jeu 
de  Paume,  de  la  séance  royale  du  23  juin,  et  de  la  prise  de 
la  Bastille  le  14  juillet  1789.  et  enleva  à  Louis  XVI  l'auto- 
rité royale? 

N'est-ce  pas  l'eftèrvescence  des  passions  des  membres  de 
l'Assemblée  législative  qui  amena  les  journées  des  20  juin, 
10  a(»ùi  et  2  septembre  1792,  et  détrAna  le  roi  ? 
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;;\j' est-ce  pas  les  luîtes  violentes  des  partis  à  la  C.onvenlion 
nationale  qui  l'ont  tué? 

]^^'est-^epasles  mêmes  hommes  dont  les  passions  allaient 
eroissant  qui  se  détruisaient  entre  eux?  En  lisant  l'histoire, 
on  y  verra  que  le  triumvirat  du  Comité  de  salut  public,  pac- 
tisant avec  les  clubs,  envoyait  en  foule  les  membres  de  la 
Convention  à  la  mort  ;  cjue  Henriol,  commandant  général 
de  la  garde  nationale,  se  fit  livrer,  en  pointant  ses  pièces 
d'artillerie  contre  la  Convention  nationale  ,  vingt-deux  de 
ses  membres  les  plus  illustres  pour  les  conduire  à  l'écha- 
faud.  Quel  plus  triste  spectacle  des  passions  humaines!  A 
la  journée  du  9  thermidor  1794,  les  membres  les  plus  fac- 
tieux du  triumvirat  du  Comité  de  salut  public  étaient  aux 
prises  avec  la  majorité  de  ce  Comité  pour  assurer  leur  do- 
mination et  tenir  l'échafaud  en  permanence;  guerre  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  dont  la  minorité  voulait  le  main- 
tien des  factieux,  tandis  que  la  majorité  les  repoussait!  La 
lutte  devint  d'autant  plus  ardente,  que  la  Convention  na- 
tionale, en  faible  majorité,  avait  à  se  défendre-ti  la  fois  con- 
tre les  membres  de  l'opposition,  contre  le  triumvirat,  contre 
la  commune  et  contre  le  commandant  de  la  garde  nationale 
<le  Paris.  Une  insurrection  éclate,  Robespierre  et  ses  com- 
pagnons sont  arrêtés;  mais  la  commune  les  délivre  :  le 
commandant  Henriot  pointe  de  nouveau  ses  canons,  les  ar- 
tilleurs refusent  de  tirer,  les  conjurés  sont  arrêtés  définiti- 
vement par  l'ordre  de  Barras ,  et  envoyés  à  leur  tour  à  l'é- 
chafaud. 

Pensez-vous  que  les  passions  étaient  assouvies  après 
toutes  ces  violences?  Détrompez- vous ,  il  n'y  eut  pas  de 
temps  d'arrêt!  Après  ces  scènes,  la  vengeance  était  dans 
tous  les  cœurs  des  hommes  du  mouvement,  que  la  crête  de 
la  Montagne  encourageait.  Une  nouvelle  insurrection  s'or- 
ganise le  12  germinal  1795,  et  marche  sur  la  Convention 
nationale  pour  se  faire  délivrer  les  membres  des  anciens 
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Comités  décrclés  d'accusation  ;  la  ganlc  iialioiialc,  de  cim- 
cerl  avec  les  sections  accourues  à  l'appel  de  la  Convenlion, 
repousse  les  insurgés  ;  mais  ils  ne  se  tiennent  pas  poui-  bat- 
tus :  toujours  encouragés  par  une  minorité  turbulente  et 
factieuse,  ils  se  préparent  de  nouveau  à  combattie.  L'insur- 
rection du  1*'  prairial  même  année  fut  plus  formidable  que 
celle  du  12  germinal,  dont  elle  devait  être  la  revanche  ;  elle 
avait  non-seulement  pour  but  de  se  faire  délirer  les  pri- 
sonniers décrétés  d'accusation,  mais  de  rétablir  la  terreur  et 
de  dissoudre  la  Convention  nationale.  Ce  fut  à  cette  journée 
que  Féraud  fut  assassiné,  et  sa  tête  ,  promenée  dans  Paris, 
fut  présentée  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  où  Boissy-d'An- 
glas  présidait.  Arrive  ensuite  la  journée  du  13  vendémiaire 
de  ladite  année,  à  l'occasion  d'un  décret  de  la  Convention 
portant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres  seraient  réélus  ; 
mais  la  Constitution  de  l'an  III  avait  accordé  l'exercice  de 
la  souveraineté  aux  sections  de  Paris,  qui,  en  vertu  de  ce 
droit,  cassent  l'arrêté  de  la  Convention;  une  insurrection 
éclate  de  nouveau  pour  dissoudre  la  Convention;  ce  ne  sont 
plus  cette  fois  les  ultra-républicains,  mais  bien  les  réaction- 
naires qui  voulaient  se  frayer  une  route  pour  arriver  au  pou- 
voir, qui  dirigent  le  mouvement. La  Convention  s'était  pré- 
parée à  les  recevoir  ;  les  conventionnels  étaient  armés  de 
700  fusils  et  avaient  confié  leur  défense  à  Barras,  qui  s'était 
adjoint  Bonaparte.  Celui-ci,  à  coups  de  fusil  et  de  canon, 
repousse  l'émeute  sur  tous  les  points  où  elle  se  montre,  et 
se  fait  une  réputation  dont  il  sut  plus  tard  tirer  parti.  Vint 
après  la  conspiration  de  Babeuf ,  qui  voulait  dissoudre  le 
Directoire  et  les  deux  Conseils,  ressusciter  la  Constitution 
de  93  et  proclamer  la  communauté  des  biens.  Son  projet 
anarchique  échoua  parce  que  son  parti  était  sans  force  et 
sans  autorité.  Ensuite  c'est  le  coup-d'Etat  du  18  fructidor 
1797  qui  étabUl  un  conflit  entre  le  corps  législatif,  ((iii  veuf 
décimer  le  Directoire,  cl  le  triumviral   du  Direcloire ,  qui 
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veut  bévir  à  son  luur  eoiitre  le  corps  législatil.  Ce  dernier 
parvint  en  effet,  par  la  force  et  la  violence  ,  à  arracher  cin  - 
((Liante  représenlans  au  corps  législatif.  Il  se  décime  lui- 
même  en  expulsant  de  son  sein  deux  membres  anlipa- 
Ihiques  à  ses  idées. 

A  partir  de  cette  époque,  les  événemens  avaient  changé  : 
la  jalousie  et  la  défiance  étaient  dans  tous  les  esprits,  mais 
les  agitations  n'avaient  plus  le  même  caractère,  on  marchait 
à  grands  pas  au  despotisme  ;  le  Directoire,  pour  se  faire  une 
majorité,  annulait  en  grande  partie  les  élections  des  dépu- 
tés de  l'an  VI.  Le  Directoire  avait  violé  la  Constitution  de 
l'an  III  au  18  fructidor  et  au  22  floréal;  le  pouvoir  législa- 
tif, fortitlé  parles  élections  de  l'an  VII  qui  lui  avaient  donné 

majorité,  décime  à  son  tour  le  Directoire,  et  viole  comme 
ui  la  Constitution  au  30  prairial  1799.  Le  coup-d'Etat  du 
18  brumaire  arrive  sur  ces  entrefaites;  Bonaparte  profite  du 
conflit  qui  divisait  le  Directoire  et  les  deux  conseils  législa- 
tifs pour  s'emparer  de  l'autorité  suprême.  II  réussit,  parce 
qu'il  fut  aidé  dans  cette  entreprise  par  la  majorité  du  Di- 
rectoire, qui  avait  voué  une  haine  mortelle  au  Conseil  des 
Cinq  cents,  et  par  la  complicité  de  la  minorité  des  deux 
Conseils,  qui  était  devenue  violente  parce  qu'elle  était  im- 
puissante, comme  le  sont  toutes  les  minorités. 

Le  complot  de  la  machine  infernale  du  3  nivôse  1803 
fut  ourdi  par  les  hommes  que  Bonaparte ,  alors  premier 
consul,  avait  expulsés  du  pouvoir  et  des  administiations 
pubhques  ;  il  venait  de  passer  au  triple  galop,  se  rendant  à 
l'Opéra,  lorsque  la  machine  éclata  dans  la  rue  Saint-Ni- 
caise,  qui  se  prolongeait  alors  sur  la  place  du  Carrousel. 
Plus  de  vingt  maisons  furent  plus  ou  moins  endommagées 
et  plusieurs  personnes  tuées. 

Après  le  com}»lot  de  la  machine  infernale  vint  celui  de 
Pichegru  et  de  Georges  Cadoudal  le  15  février  180-i,  qui 
avail  pour  but,  comme  le  premier,  d'attenter  à  la  vie  de 


Bonaparte  avant  qu'il  lût  nuiiunc  empereur;  ii  ne  reussil 
\)!is  non  plus  ;  mais  les  motifs  étaient  les  mêmes  :  dépit , 
haine  et  jalousie. 

La  conspiration  Mallel,  en  1812,  fut  une  pasquinade;  à 
l'aide  d'un  faux  décret  du  Sénat ,  qu'il  avait  fabriqué  lui- 
même,  il  voulait  se  substituer  à  Napoléon  en  son  absence  ; 
le  succès  fut  de  courte  durée,  et  les  conséquences  n'ame- 
nèrent aucun  trouble  dans  la  capitale. 

En  1813,  au  moment  où  commençaient  nos  revers  mili- 
taires, et  alors  que  la  France  allait  être  envahie  de  toutes 
parts.  Napoléon  rencontre  dans  l'Assemblée  du  corps  légis- 
latif, qu'il  avait  convoqué  pour  l'inviter  à  s'associer  à  la  dé- 
fense de  la  France,  une  opposition  hostile  et  systématique 
dans  la  majorité  de  ses  membres,  qui  lui  demande  avec  au- 
torité de  proclamer  la  réduction  du  territoire  et  de  ne  ver- 
ser le  sang  ù'ançais  que  pour  la  défense  de  la  patrie.  A 
l'instant  même  Napoléon  fait  fermer  la  salle  des  séances,  et 
les  admoneste  ensuite  dans  les  termes  les  plus  virulens.  Ce 
«•onflit,  suscité  par  des  ambitieux  ,  eut  un  retentissement 
funeste  en  Europe,  et  porta  à  Napoléon  un  coup  mortel. 

A  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  sentait  la  nécessité  de  dis- 
soudre la  Chaml)re  des  représentans ,  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale;  mais  la  Chambre  tient  bon,  et  lui  déclare 
que  toute  tentative  pour  la  dissoudre  est  un  crime  de  haute 
trahison!  Aussi  l'hostihlé  de  la  plupart  de  ses  membres  a 
plus  contribué  à  sa  chute  que  la  bataille  de  Waterloo. 

J'ai  parlé,  dans  le  premier  chapitre  de  ce  liMe,  des  luttes 
ardentes  et  passionnées  qui  eurent  lieu  pendant  le  règne 
des  deux  rois  de  la  branche  aînée,  à  cause  de  leurs  ten- 
dances bien  connues.  Je  ne  rappellerai  donc  pas  combien 
de  fois  l'atmosphère  politique  fut  trou])lée  par  ces  mê- 
mes hommes  qui  plus  tard  sont  devenus  ministres,  préfets, 
magistrats  et  hauts  fonctionnaires.  Les  émeutes  des  jour- 
nées des  17  avril.  19  et  20  novembre  1827  sont  là  pour 
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ralloslcr.  La  révolulion  de  Juillet  1830  éelala  par  le  défaul 
de  concours  que  la  Chambre  des  députés  refusa  par  jalou- 
sie au  cabinet  du  8  août,  et  réduisit  Charles  X  à  faire  les 
fameuses  ordonnances  pour  soutenir  son  ministère  et  briser 
la  Chambre  des  députés,  qui  lui  était  hostile  et  qui  le  de- 
vint davantage  après  les  élections. 

Louis-Philippe,  grand  politique,  avait  passé  par  bien  des 
^preuves.  Chacun  se  rappelle  les  journées  des  5  et  6  juin 
1832,  du  11  avril  1834,  du  12  mai  1839,  etc.,  sanscomp- 
ler  le  nombre  de  fois  qu'on  a  attenté  à  sa  vie.  Ce  qui  avait 
contribué  à  prolonger  son  existence,  c'est  la  formation  réi- 
térée des  cabinets  qui  obtenaient  la  majorité  h  l'aide  des 
moyens  corrupteurs  qu'ils  mettaient  en  usage.  Lorsqu'il  s'a- 
perçut que  les  hommes  d'Etal  qu'il  avait  enrichis  étaient  à 
bout  d'expédiens  et  de  moyens ,  et  que  les  finances  ne  ga- 
gnaient rien  à  leur  contact,  il  adopta  un  ministère  qu'il  au- 
rait voulu  perpétuer;  mais  les  ambitieux  ne  s'en  conten- 
taient pas;  l'opposition,  jalouse  des  préférences  des  satis- 
faits ,  tonnait ,  et  devait  même ,  en  désespoir  de  cause , 
descendre  dans  la  rue  le  22  février,  à  l'occasion  du  banquet 
de  Paris.  Sur  ces  entrefaites,  la  Révolution  éclata.  Sa  vélo- 
cité n'eut  d'autre  cause  que  l'aversion  (pie  l'on  avait  conçue 
pour  le  ministère  de  la  corruption.  Aussi  la  garde  nationale 
resta  froide,  et  la  troupe  laissa  faire,  ce  qui  prouve  que  les 
forces  les  mieux  organis(''es  ne  peuvent  lien  contre  im  peu- 
ple mécontent  et  malheureux . 

On  comprend  très  bien  que  l'armée  agisse  contre  des  fac- 
tieux et  des  agitateurs  qui  ne  veulent  que  le  désordre  ;  mais 
contre  un  peuple  qui  contribue  à  son  entretien  dans  les 
mesures  de  ses  ressources,  et  qu'un  gouvernement  op- 
prime ,  elle  n'aurait  pas  d'entrailles ,  si  elle  brûlait  une 
seule  amorce.  Aussi ,  en  février  comme  en  juin ,  elle  a 
\oulu.  avant  de  s'aventurer,  sonder  le  terrain  des  convic- 
tions ;  cela  l'honore  et  prouve,  comme  je  l'ai  avancé,  qu'au- 
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cun  gouvernement  désormais  ne  duil  songer  à  s'élal)lir 
solidement,  quelles  que  soient  ses  forces,  s'il  néglige  les  in- 
térêts du  peuple  et  cesse  d'être  démocrate  ;  car  l'armée  elle- 
même  l'est  essentiellement. 

Or,  un  gouvernement  ne  sera  démocrate  qu'en  observant 
les  principes  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi 
commune,  qu'en  s'occupant  des  classes  souffrantes  et  mal- 
heureuses; qu'en  entourant  enfin  le  pouvoir  d'institutions 
populaires  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs , 
cause  première  de  la  richesse  nationale  et  de  la  tranquillité 
publique. 

Placé  dans  ces  conditions,  un  gouvernement  démocra- 
tique ne  pourrait  inspirer  ni  haine  ni  regret;  il  serait  une 
barrière  infranchissable  entre  le  passé  et  l'avenir,  et  per- 
mettrait d'achever  sans  convulsion  nouvelle  ce  que  la  né- 
cessité a  fait  entreprendre.  La  France  prouverait  à  l'Europe 
«lui  l'observe  qu'un  grand  peuple,  en  dépit  des  jaloux,  peut 
rester,  lorsqu'il  le  veut,  maître  absolu  de  ses  destinées. 

Recourir  à  un  nouveau  gouvernement  serait  la  folie  la 
plus  grande  :  comment  oser  espérer  qu'un  roi,  dont  l'avè- 
nement créerait  nécessairement  de  nouvelles  charges,  pût 
changer  un  ordre  de  chose  inhérent  aux  vices  de  notre  or- 
ganisation sociale.  La  confiance,  dira-t-on,  fera  renaître  le 
crédit,  et  le  travail  reprendra.  Cela  est  d'abord  très  hypo- 
thétique ;  ensuite  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  stagna- 
tion des  affaires  provienne  de  l'extinction  du  crédit;  le  crédit 
existe  pom- les  personnes  qui  offrent  des  garanties,  il  n'exis- 
tera jamais  pour  celles  qui  n'en  offrent  pas  ,  et  le  nombre 
en  est  grand,  ainsi  que  je  le  démontrerai  tout  à  l'heure. 

En  désespoir  de  cause ,  on  soupire  aujourd'hui  après  la 
royauté  comme  si  elle  devait  nous  amener  la  panacée 
universelle;  dans  aucun  temps,  nous  n'avons  été  dans  une 
position  plus  critique  et  moins  prépai'ée  pour  en  faire  l'es- 
sai... une  pareille  expérience  ne  tarderait  pas  à  faire  de  la 
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France  une  nouvelle  Espagne,  c'est-à-dire  un  foyer  d'in- 
surrection et  de  guerre  civile  où  quatre  partis  seraient  en 
présence  et  probablement  celui  de  la  royauté  ne  serait  pas 
le  plus  fort!  Autrefois  l'opinion  naissait  des  préjugés,  au- 
jourd'hui elle  naît  des  besoins  urgens  que  le  peuple  a  à 
satisfaire,  de  manière  qu'il  ne  s'attachera  désormais  à  un 
gouvernement,  quel  qu'en  soit  le  nom  (car  le  nom  ne  fait 
rien  à  la  chose),  qu'autant  qu'il  sera  convaincu,  non  par 
fies  paroles,  mais  par  des  actions,  que  ce  gouvernement  a 
des  vues  paternelles  pour  le  rendre  heureux. 

Un  roi  est  un  arbre  qui  plairait  à  la  nation,  s'il  ne  lui 
était  démontré  que  la  caste  des  privilégiés  et  des  parasites 
peut  seule  en  approcher  pour  en  savourer  le  fruit  et  que  la 
classe  (les  travailleurs  est  obligée  de  le  fertiliser  et  de  l'ar- 
roser de  ses  sueurs,  sans  compensation  aucune  :  aussi, 
pendant  que  les  uns  prennent  leurs  ébats  sous  son  om- 
brage et  dégustent  son  fruit  (1),  les  autres  soufflent  le  vent 
et  la  tempête  pour  l'abattre!  Quelque  précaution  que  puis- 
sent prendre  les  premiers  pour  le  garantir,  il  résiste  rare- 
ment à  la  violence  du  choc  ;  malheureusement  chaque  fois 
qu'il  tombe,  il  laisse  dos  racines  vivaces  qui  continuent  à 
épuiser  le  sol  commun  qui  le  nourrissait,  et  finissent,  en  se 
multipliant,  par  engendrer  la  misère  publique  comme  un 
champ  épuisé  et  mal  cultivé  engendre  les  ronces  et  les  épi- 
nes. Chaque  règne,  en  effet,  laisse  des  traces  indélébiles  de 
son  passage  sur  le  budget  de  l'Etat;  voire  même  chaque 
ministère,  chaque  président,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  aperce- 
voir, en  laissent  également  par  des  promotions,  des  déco- 
rations, des  mises  en  retraite,  etc. ,  au  point  que  si  la  France 
jouait  encore  pendant  qumze  ou  vingt  ans  ce  jeu  périlleux, 

(1)  Louis-Philippe  avait  une  liste  civile  de  dix-huit  millions,  sans 
compter  les  titres,  places  et  décorations  dont  il  disposait  en  faveur 
de  ses  adorateurs. 
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son  tcveiiu  serait  insiiflisant  poui'  payer  les  fonctionnaires, 
les  gradés  et  les  décorés. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  nation,  par  des  modifi- 
cations et  de  sages  mesures ,  organise  un  gouvernement 
dont  les  formes  protectrices  et  tutélaires  puissent  permettre 
de  consacrer  les  ressources  de  l'Etat  à  l'intérêt  commun. 
C'est,  du  reste,  le  seul  moyen  qu'elle  puisse  mettre  en 
usage  pour  conserver  entre  elle  et  ses  représentans  l'har- 
monie et  le  bon  accord  ;  car  il  est  impossible  de  supposer 
(lu'un  peuple  éclairé  voulût  se  déranger  et  concourir  béné- 
^olement  à  élire  des  députés  qui  auraient  F  arrière-pensée 
de  se  pousser  aux  fonctions  piibliipies  et  de  venir  à  Paris 
faire  queue  aux  ministères,  comme  cela  s'est  vu,  pour  ap- 
puyer les  demandes  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis. 

J'ai  sondé  le  mal  jusque  dans  ses  racines;  j'ai  proposé 
ensuite  le  remède  qui  consiste  simplement  à  ôter  aux  am- 
bitieux la  pomme  de  discorde  pour  l'uliliser  au  profit  de 
fous.  C'est  à  vous,  électeurs,  à  en  faire  l'aitplication.  Lors- 
(pi'un  peuple  jouit  du  sutïrage  universel,  il  n'a  plus  besoin 
de  recourir  à  la  voie  terrible  des  révolutions  pour  modifier 
ses  institutions  et  se  faire  écouter  ;  seulement  il  doit  être 
iixé  d'avance  sur  les  mesures  qu'il  lui  convient  de  prendre 
pour  changer  sa  position  et  arriver  au  but  qu'il  se  propose 
d'atteindre. 

Mon  système  d'organisation  est  la  plus  salutaire  innova- 
tion qu'on  puisse  imaginer  ;  la  mise  à  exécution  en  est  fa- 
cile et  le  sucrés  infaillible  ;  elle  donne  le  moyen  de  faire 
sortir  l'argent  caché  pour  le  mettre  en  circulation;  le  mobile 
de  l'intérêt  fera  seul  les  frais  de  ce  miracle  et  mieux  que  ne 
le  ferait  une  nouvelle  restauration  dont  l'enthousiasme  ne 
serait  pas  de  longue  durée  ;  c'est  par  le  continuel  mouve- 
ment des  fonds  qu'on  parviendra  à  raviver  les  affaires  ;  leur 
rentrée  et  leur  sortie  alternatives  sont  l'âme  et  la  vie  du 
monde  industriel;  plus  la  circulation  est  rapide,  plus  les 
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mêmes  pièces  d  argent  répèlent  leurs  toue lions  dans  un 
temps  donné  :  qu'on  se  figure  donc  l'effet  que  produiraient 
quatre  milliards  jetés  à  la  fois  dans  l'agriculture  et  l'indus- 
Irie!  On  verrait  immédialemement  les  boutiques  et  les 
magasins  se  vider  avec  promptitude  ;  les  fabricans  seraient 
surchargés  d'ouvrage  ;  les  bras  seraient  recherchés  et  chère- 
ment payés;  la  tranquillité  serait  assurée,  car  les  ouvriers  se 
départiraient  de  ces  idées  de  communisme  et  de  socialisme 
qu'on  leur  inculque  depuis  cin(iu;uite  ans  pour  les  rendre 
malheureux;  toutes  les  productions  de  la  terre  se  ven- 
draient à  des  prix  élevés  et  seraient  très  demandées  ;  les 
lérmiers  et  les  agriculteurs  de  toutes  les  classes  cultiveraient 
avec  plus  de  soin  et  plus  d'ardour;  les  propriétaires,  reti- 
rant de  leurs  domaines  de  plus  l'urles  rentes ,  feraient  plus 
de  dépenses  et  donneraient  de  l'activité  à  la  consommation 
qui  comprend  toutes  les  productions  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  enfin,  la  masse  de  la  circulation  s'accroîtrait 
graduellement  et  pourvoirait  plus  abondamment  aux  be- 
soins et  aux  jouissances  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
On  peut  donc  admetttre  hardiment  que  dans  deux  ou 
Irois  ans  le  revenu  de  la  France  serait  doublé,  tandis  qu'en 
laissant  exister  les  choses  dans  félat  où  elles  sont,  la  France 
tourne  à  l'amaigrissement  et  au  marasme  comme  une 
nourrice  qu'on  soigne  mal  et  qu'on  tète  sans  modération. 
Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  faspecl  des  boutiques  et 
des  magasins  de  nos  grandes  villes  qui  sont  encombrés  de 
marchandises,  sans  acheteurs;  les  fabriques  de  nos  villes 
manut'aclurières  sont  sans  demandes  et  ont  presque  partout 
suspendu  leurs  travaux  ;  les  ouvriers,  en  majeure  partie, 
sont  sans  occupations,  et  le  petit  nombre  qui  travaille  est 
mal  salarié  ;  les  produits  de  la  terre  sont  à  très  bas  prix  et 
peu  demandés;  les  fermiers  négligent  les  cultures  et  de- 
mundeut  aux  propriétaires  des  réductions  sur  le  prix  de 
leurs  baux;  les  locataires  dans  les  grandes  villes  ne  paient 
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pas  el  le  pflit  nombro  qui  paie  vxliio  une  diniiniHion  d'un 
tiers  sur  le  prix  des  loyers  ;  d'un  autre  cCAr,  les  impôts  les 
écrasent  et  les  forcent  à  restreindre  leurs  dépenses,  ce  qui 
occasionne  un  ralentissement  notable  dans  la  consomma- 
lion  et  amoindrit  la  masse  de  la  circulation  qui  est  presque- 
nulle  en  ce  moment.  11  importe  donc  d'y  remédier  le  plus 
promptement  possible  sous  peine  de  voir  les  trois  quarts 
des  citoyens  privés  de  tout  moyen  d'existence  et  ne  pou- 
vant bientôt  plus  subvenir  à  leurs  premiers  besoins.  Ceux 
qui  sont  placés  au  port  ne  peuvent  mesurer  le  danger,  ni 
comprendre  les  tourmens  qu'endurent  les  matelots  battus 
par  la  tempête  sur  une  mer  environnée  d'écueils;  ce  n'est 
pas  non  plus  sous  des  lambris  dorés  qu'on  peut  se  faire 
une  idée  des  souffrances  du  peuple  et  des  angoisses  de  la 
faim. 

L'Etat  sera  assis  sur  un  volcan  tant  que  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  n'auront  pas  reçu  une  impulsion 
favorable  à  leur  développement,  et  que  les  travailleurs  de 
toutes  les  classes  seront  sans  ouvrage  et  en  proie  à  la  mi- 
sère. La  confiance  et  le  crédit  ne  peuvent  exister,  sans  qu'au 
préalable  un  fait  matériel  se  soit  accompli  pour  relever  le 
moral  des  populations  et  améliorer  la  position  précaire  des 
citoyens  dont  les  affaires  sont  en  souffrance  par  suite  des 
crises  itératives  et  des  charges  accablantes  qui  pèsent  sur  eux. 

Le  nombre  est  grand,  comme  je  l'ai  fait  observer  et  ainsi 
que  je  viens  de  le  démontrer.  J'examinerai  d'abord,  pour 
compléter  la  preuve  que  j'en  ai  donnée ,  la  situation  anor- 
male du  déparlement  de  la  Seine  el  sidjsidiairement  celK- 
de  la  France. 

Le  département  de  la  Seine  comprend  dans  son  enceinte 
50,000  maisons.  Celles  de  Paris  sont  aunombre  de  30,000, 
et  ont,  en  moyenne,  11  locations,  ce  qui  élève  le  nombre 
des  locations  à  330,000  :  en  supposant  que  chaque  location 
puisse  servir  à  loger  une  famille  composée  de  ï  personnes. 
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nous  aurons  des  locaux,  à  Paris  seulement,  pour  1 ,320,000 
habitans.  Paris  n'ayant,  en  ce  moment,  qu'une  population 
(le  800,000  âmes,  il  reste  conséquemment  des  locaux  va- 
cans  pour  520,000  individus  ;  l'état  normal  de  Paris  com- 
porte également  une  population  floUante  de  100,000  per- 
sonnes, soit  de  la  province,  soit  de  l'étranger;  eh  bien  !  il 
n'y  en  a  pas  seulement  5,000  en  ce  moment. 

Les  20,000  maisons  de  la  banlieue  et  des  villes  formant 
le  complément  du  département  delà  Seine,  ont  en  moyenne 
six  locations,  ensemble  120,000  locations;  à  4  personnes 
par  location,  nous  aurions  pour  loger  480,000  personnes; 
mais  comme  ces  villes  (qui  d'ailleurs  ont  plus  souffert  que 
Paris  de  l'absence  et  de  la  gêne  des  ouvriers]  ne  renferment 
(ju'environ  230,000  âmes,  il  en  résidte  que  les  locaux  vi- 
des et  ceux  occupés  par  plus  de  personnes  que  ne  le  com- 
porte l'état  normal,  s'élèvent  à  62,000. 

Voyons  maintenant  comment  se  divise  la  population  fran- 
çaise. D'après  des  calculs  probables,  elle  se  compose  d'en- 
viron 27  millions  d'habitans  de  la  campagne  et  d'environ 
8  millions  d'habitans  des  villes. 

Ces  27  millions  n'appartiennent  pas  tous  à  la  classe  agri- 
cole; un  nombre  assez  considérable  est  employé  dansles  fabri- 
ques, et  un  autre  nombre,  au  moins  aussi  grand,  exerce  des 
états;  puis  viennent  les  fonctionnaires,  les  prêtres  et  minis- 
tres des  diffé  rentes  religion  s,  les  gens  dérobe,  juges, avoués, 
avocats,  notaires»  les  médecins,  les  instituteurs,  etc.,  etc. 
La  répartition  en  corps  d'état  n'a  jamais  éti'  faite,  parce 
qu'on  ne  pouvait  avoir  que  des  données  incertaines,  atten- 
du que  tel  individu  travaille  aux  champs  pendant  l'été,  el 
l'hiver  s'enferme  dans  une  fabrique,  on  exerce  un  état  quel- 
conque sans  payer  patente. 

Le  nombre  d'agriculteurs  ne  peut  être,  conséquemment, 
connu  exactement.  Néanmoins,  d'après  un  travail  fait  avec 
soin   sur  les  cahiers  du  recensement,  le  chiffre  serait  de 
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17,127,000  agriculteurs,  c'est-k-dire  environ  la  moitié  de 
la  population;  mais  sur  ce  nombre,  il  y  a  5,000,000  en- 
fans  au-dessous  de  15  ans;  en  déduisanl  ce  nonilins  il 
reste  11,527,000  cultivateurs  des  deux  sexes,  dont  illaiii 
distraire  au  moins  6,000,000  de  femmes  et  1 ,000,000  d' in- 
firmes ou  de  vieillards,  ne  s'occupant  que  de  légers  travaux. 
Reste  donc  en  hommes  valides,  propres  aux  travaux  agri- 
coles, 4,527,000. 

Eh  bien!  c'est  ce  petit  nombre  de  citoyens,  mal  vêtus, 
mal  logés,  accablés  d'impôts  comme  je  l'ai  fait  remarquer, 
qui  sont  appelés  à  pourvoir  aux  besoins  de  35  raillions 
d'âmes  (1). 

Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  que  l'agriculture  soit 
dans  un  état  pitoyable,  quand  tant  de  personnes  la  déser- 
tent pour  se  jeter  sur  l'industrie  qui  regorge  de  sujets. 

Voici,  du  reste,  la  proportion  sur  100 étals différens,  éta- 
blie en  nombre  croissant  et  décroissant  depuis  1810  jus- 
qu'à ce  jour. 

Agriculteurs.  Industriels  Etat*  divers, 

et  commerçans. 

1810  44  40  16 

1849  26  50  24 

(1)  L'Autriche,  selon  M,  Bêcher,  savant  statisticien,  sur  une  popu- 
lation à  peu  près  égale  à  la  nôtre,  laissant  de  côté  les  femmes  et 
tous  les  individus  au-dessous  de  18  ans.  trouve,  savoir  ; 

Paysans 1,976,200 

Artistes,  environ 300,000 

Fonctionnaires  et  hovoratinrcs 100.000 

Nobles W0,637 

Membres   du  clergé 67,000 

Etats  en  dehors  de  ces  rubriques,  tels  que  commer- 
çans. industriels,  domestiques,  etc 6,697,211 

Total.     .     .     .     9,541,048 
11  ne  faut  pas  s'étonner  si  ce  pays  est  en  révolution  ;  un  si  pe- 
tit nombre  d'agriculteurs,  et  im  aussi  grand  nombre  de  sinécu- 
listes,  témoignent  assez  de  la  disposition  des  esprits  :  il  n'eu  fau 
pas  connaître  davantage  pour  juger  une  nation. 
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On  voi(  que  les  agriculleurs  tendent  à  une  laisse  gra- 
duelle depuis  1810,  et  qu'au  contraire  l'industrie  et  les  au- 
tres états  ont  une  ascension  marquée.  Ainsi,  on  peut  cal- 
culer, d'après  ces  données,  le  nombre  prodigieux  de  per- 
sonnes sans  ouvrage,  et  dont  les  intérêts  sont  en  souffrance, 
et  inférer  de  ce  rapprochement  que  la  confiance,  si  elle  était 
possible,  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  donner  au  crédit 
l'extension  nécessaire  pour  mouvoir  les  bras  inoccupés  el 
satisfaire  aux  intérêts  souffreteux  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  C'est  donc  se  bercer  d'illusion  que 
de  croire  que  la  confiance  ramènera  le  crédit.  Le  crédit  ne 
pourra  naître  qu'à  la  suite  d'un  acte  spontané  du  gouverne- 
ment, tel  que  l'organisation  que  je  propose  ;  hors  de  là, 
point  de  salut.  Il  faut  au  peuple  du  positif  dans  tout  et  par- 
tout, les  chimères  ne  sont  plus  de  saison. 

Toute  personne  qui  a  quelque  expérience  des  affaires, 
approuvera  ce  raisonnement.  Quel  avantage  le  peuple  a-til 
retiré  de  tous  les  gouverncmens  qui  se  sont  succédé?  au- 
cun! Il  en  a  pourtant  vu,  des  combinaisons  depuis  soixante 
ans;  il  en  a  vu,  des  rois,  des  chambres  et  des  ministres;  il 
en  a  compulsé,  des  constitutions,  des  chartes  et  des  lois;  il 
en  a  entendu,  des  paroles  el  des  discours  pompeux;  il  en  a 
lu,  des  premiers-Paris,  dans  les  journaux  de  toutes  les 
nuances.  Eh  bien!  je  le  demande,  à  quoi  cela  l'a-t-il 
avancé,  et  à  quoi  cela  l'avancera-t-il  si  l'on  continue  long- 
temps encore...  les  moins  cîairvoyans  peuvent  prévoir  dès 
aujourd'hui  que  le  fardeau  l'écrasera  si  l'on  ne  vient  maté- 
riellement à  son  secours!  Il  faut  donc  que  le  gouvernement 
se  hâte  de  répandre  l'argent  entre  ses  mains,  s'il  veut  l'at- 
tirer à  lui.  A  défaut,  il  ferait  comme  un  propriétaire  qui 
voudrait  retirer  de  grands  produits  de  ses  domaines  en 
laissant  ses  métayers  sans  pain  et  sans  capitaux  pour  les  ex- 
ploiter. 

11  me  roste  maintonant  une  nouvelle  tâche  à  rempli i'  : 
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qu'il  serait,  <iu  ronlraire,  dans  l'intérêt  des  tbnelion- 
naires  en  ])articuliei';  rar  il  ine  seniMe  leur  entendre 
jeter  les  liaul>-(  ri>  si  le  peuple  altonde  d.ms  num  sens  (M 
j)artage  mes  cfinvirtions  ,  et  dire  :  cela  n'est  })as  pralirahle  ; 
ee  serait  mie  honte,  un  vrai  seandale  de  vendre  les  phues, 
et  puis  ensuite,  on  désorganiserait  tous  les  services  el  l'on 
ne  trouverait  que  des  fonctionnaires  de  bas  étage,  d'une 
probité  douteuse  et  auxquels  le  gouvernennent  ne  pourrail 
accorder  sa  confiance. 

D'un  autre  côté,  j'entends  les  prolétaires  s'écrier  :  mais 
ce  serait  injuste,  intolérable,  nous  serions  frustrés  de  nos 
droits;  il  n'y  aurait  plus  que  les  gens  riches  et  ceux  qui  au- 
raient le  moyen  de  faire  instruire  leurs  enfans  qui  pour- 
raient aspirer  aux  places  du  gouvernement;  en  un  mot,  la 
finance  en  aurait  le  monopole  exclusif. 

Je  répondrai  d'abord  aux  fonctionnaires.  J"  que  mon 
•projet  est  d'une  exécution  facile  et  très  praticable;  2°  qu'il 
serait  moins  scandaleux  de  vendre  les  places  d'une  manière 
ostensible,  el  dans  un  but  d'utilité  publique,  que  d'en  faire 
une  prime  à  la  corruption,  el  de  les  vendre  d'une  manière 
occulte,  comme  cela  s'est  vu  sous  les  derniers  gouverne- 
mens;  3°  que  les  deux  tiers  des  places  se  vendaient  par  lin- 
iermédiaire  de  nos  anciens  députés,  auxquels  les  vendeurs, 
ordinairement  courtiers  d'élections,  envoyaient  leur  démi^- 
sion  cachetée  avec  prière  de  les  présenter  aux  ministres  con- 
ditionnellement,  c'est-à-dire  de  les  retirer  si  les  niinistres 
n'agréaient  pas  les  candidats  acheteurs.  Il  y  avait  une  telle 
manigance  dans  tout  cela,  que  ces  nominations  scantlc- 
leuses  ne  souffraient  plus  aucune  difficulté  ;  4°  que  les  pla- 
ces se  vendaient  publiquement  sous  nos  anciens  rois.  On 
n'a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  consulter  l'histoire;  on  y 
trouvera  qu'on  vendait,  non  seulement  les  places,  mais  les 
maîtrises  qu'on  avait  instituées  pour  créer  des  ressources  à 
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l'Etat.  Est-ce  qu'aujourd'hui  on  ne  vend  pas  le  droit  d'ex- 
ploiter une  imlusli'ie  en  l'oieanl  les  industriels  à  prendre  des 
breyets,  des  licences,  à  fournir  des  çaulionnemens  ?  Est-ce 
que  toutes  les  entreprises  ne  sont  pas  assujéties  à  un  droit 
de  patente?  est-ce  que  celui  qui  paie  300  fr.,  plus  ou 
moins  cle  patente,  n'achète  pas  sa  place,  c'est-à-dire  le 
droit  d'exercer  sa  profession?  300  fr.  de  patente  et  les  in- 
térêts des  douzièmes,  ne  représentent- ils  pas  un  capital  de 
8,000  fr.  à  4  pour  cent.  Ce  capital,  cependant,  dont  la 
rente  annuelle  conduite  Clichy,  ou  ruing  un  hon  nombre 
de  ceux  qui  la  paient  (1)  est  la  propriété  des  fonctionnaires, 
.  qui  seront  bien  gardés, .en  faisant  la  loi,  de  s'en  appliquer 
les  principes;  il  y  en  a  qui  jouissaient  de  Iraitemens  qui 
absoibaienl  plus  de  20  mille  patentes  de  quatre  ou  cin- 
quième classe  ;  est-ce  que  cela  est  juste?  Si  ces  malheu- 
reux patentables  venaient  leur  dire  :  nous  ne  faisons  rien, 
nous  pe  vendons  rien,  néanmoins  nous  continuerons  à 
payer  nos  impositions  ;  mais  tâchez  de  votre  côté  de  faire 
quelque  chose  pour  nous!  est-ce  que  ces  hauts  fonction- 
naires, dont  plusieurs  ont  été  ministres  et  se  sont  enrichis 
<le  l'or  du  budget,  oseraient  leur  répondre  :  nous  ne  lerons 
rien  pour  vous,  et  nous  trouverons  bien  le  moyen  devons 
faire  payer  ;  nous  avons  des  soldats  à  nos  ordres  ;  (2)5°  qu'en 
Angleterre  on  achète  aux  cadets  de  famille,  dans  la  magis- 
iralurey  dans  la  marine  et  dans  l'armée,  les  plus  liants  em- 


(1)  Tl  y  avait  annuellement  à  Paris,  lerino  inojon,  900  faillîtes, 
ol  environ  3,000  affaires  qu'on  arrangeait  au  coin  du  feu.  C'est  ce. 
qu'on  était  convenu  d'appeller  les  faillites  en  couvaison.  Ce  nom- 
bre décuplera,  avant  la  fin  de  l'année  si  l'on  y  met  ordre. 
.-.  (2)  Il  serait  déplorable  que  les  militaires  eussent,  en  France,  à 
remplir  la  mission  de  garnisaires  ou  de  sergens  de  ville.  D'après 
mon 'projet,  xin 'cinquième  de  l'année  actuelle  serait  plus  que  suf- 
fisant pour  le  maintien  de  l'ordre,  attendu  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
doubles  à  craindre  d'aucune  façon.  -  • 
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pipis,  sans  compter  qu'on  dépense  de  trois  ou  quatre  cent 
inille  francs  pour  réussir  dans  une  élection. 

L'exécution  de  mon  projet  ne  désorganiserait  nullement 
les  services.  D'aI)ord,  il  est  probable  que  les  deux  tiers  des 
fonctionnaires  existans  réussiraient  au  concours  et  reste- 
raient en  possession  de  leur  place  en  les  payant  comme  il  a 
été  indiqué,  bien  entendu;  ensuite  ceux  qui  en  seraient 
exclus  seraient,  ou  incapables,  ou  peu  disposés  à  se  rendre 
utiles  à  leur  pays. 

Ceux  qui  les  remplaceraient  seraient  des  hommes  de 
premier  mérite,  puisque,  comme  on  l'a  vu  dans  le  titre  I" 
de  mon  projet,  on  n'admettrait  à  concourir  que  des  per- 
sonnes d'une  probité  et  d'une  moralité  reconnues. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'ils  auraient  la  confiance  du 
gouvernement,  soit  à  cause  de  leur  talent,  soit  à  cause  de 
l'empressement  qu'ils  auraient  mis  à  se  rendre  utiles  à  ia 
nation.  Et  remarquez  que  la  mise  en  vigueur  des  réglemens 
et  décrets  formulés  dans  mon  projet  ferait  disparaître  cette 
diversité  d'opinions  qui  se  heurtent  sans  rime,  ni  raison, 
comme  le  soleil  fait  disparaître  un  brouillard  :  il  n'y  aurait 
plus  qu'un  parti  en  France,  celui  de  l'ordre  et  du  bien  pu- 
blic. 

Je  ne  tarirais  pas  si  je  voulais  fournir  toutes  les  preuves 
que  comporte  mon  sujet  et  faire  toutes  les  observations  qui 
militent  en  sa  faveur  ;  je  laisse  le  soin  à  mes  lecteurs  d'y 
suppléer.  J'ai  la  conviction  qu'après  avoir  réfléchi  sur  son 
utiUté  et  sur  les  avantages  qu'il  présente,  ils  seront  de  mon 
avis  et  diront  :  Oui,  ce  projet  est  juste,  rationnel  et  op- 
portun. 

Juste,  en  ce  qu'il  accorde  nu  talent  et  au  mérite,  sans 
condition  de  rang  et  deTortune,  ce  que  la  médiocrité  seule 
pouvait  avoir,  en  employant  le  plus  souvent  des  moyens 
scandaleux  pour  réussir  ;  car,  que  de  fonctionnaires  sans 
aptitude  et  propres  tout  au  plus  à  faire  des  réceptions  offi- 


—  100  -- 

eielles  et  à  donner  des  ))oignées  de  main  ;  que  de  préfets  et 
soiis-prérelsquine  savent  pas  seulement  les  formalités  qu'il 
y  a  à  remplir  dans  une  vente  de  coupe  de  bois;  que  de  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  qui  ne  savent  pas  seule- 
ment passer  un  article  sur  leurs  livres  ;  que  d'agens  routi- 
niers c[ui  ne  prennent  pas  seulement  la  peine  de  couper  les 
instructions  qu'ils  reçoivent.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  en  soit  de 
même  des  commis  et  employés  que  la  plupart  d'entre  eux 
ont  sous  leurs  ordres;  à  partir  des  ministères  jusque  dans 
les  plus  petits  bureaux,  on  ne  peut  que  leur  prodiguer  des 
éloges  sur  leur  capacité  et  leur  aptitude,  et  cela,  parce  que 
les  instructions  qui  émanent  des  ministères  sont  admira- 
bles de  clarté  et  de  précision  ;  avec  un  peu  d'intelligence  et 
de  la  bonne  volonté,  un  employé  se  met  au  courant  de  son 
affaire  dans  très  peu  de  temps.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas 
dire  qu'on  désorganiserait  les  services  et  qu'on  n'aurait  pas 
des  sujets  capables;  il  ne  manque  pas  d'ailleurs  de  jeunes 
gens  qui  ont  fait  des  études  spéciales  et  de  surnuméraires 
qui  attendent  depuis  trois  ou  quatre  ans,  soit  dans  l'enre- 
gistrement, soit  dans  les  contributions,  etc.  Je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que,  si,  à  la  suite  de  cette  mesure,  les  deux  tiers 
des  fonctionnaires  existans  quittaient  leur  poste,  le  service 
n'y  perdrait  rien  ;  il  y  gagnerait  au  contraire,  surtout  dans 
la  magistrature,  eu  indépendance  et  en  talent,  car  il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  soit  l'inamovibilité  qui  donne  au 
juge  l'indépendance,  il  la  puise  tout  entière  dans  sa  con- 
viction en  s'identifiant  dans  les  circonstances  qui  dessinent 
la  position  des  accusés;  tel  est  coupable  en  faisant  telle 
chose  aujourd'hui,  tel  autre  le  sera  moins  ou  pas  du  tout 
en  faisant  la  même  chose  demain  ;  les  circonstances  atté- 
nuantes résultent  moins  des  faits  en  eux-mêmes  que  d'un 
secret  pressentiment,  d'une  voix  intérieure  enfin  qui  ex- 
cuse ce  que  la  loi  punit;  or,  le  juge  ne  pourrait  pas  con- 
server son  indépendance,  si  les  choses  restaient  longtemps 
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encore  dans  létal  où  elles  sont  ;  il  ne  pourrait  hieiilùt  {)lu>^ 
sévir  contre  le  vol  et  l'émeute,  attendu  qu'ils  auraieul  leur 
excuse  dans  le  déntiment  et  l'impitoyable  faim;  le  glaive  de 
la  loi  s'émousserait  involontairement  entre  ses  mains  et  sa 
conscience  se  révolterait  d'avoir  à  punir  des  malheureux 
poussés  par  la  misère  et  le  désespoir. 

Les  prêtres  seuls,  d'après  mon  système,  jxiurraicnt  dé- 
roger à  la  loi  commune;  mais  ils  devraient  néanmoins. 
comme  salariés  de  l'Etat,  payer  un  droit  pour  le  libre  exer- 
cice de  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  En  général ,  les  prê- 
tres sont  aisés  :  un  desservant  reçoit  de  l'Etat  un  traitement 
de  800  francs.  Lorsqu'il  est  placé  dans  une  commune  ih 
mille  à  douze  cents  âmes,  son  casuel  s'élève  à  7  ou  800  fr.. 
il  est  logé  gratuitement,  il  a  ordinairemant  un  jardin  qui 
dépend  du  presbytère,  il  ne  paie  pas  d'impôts  ou  très  peu, 
enfin  il  ne  dépense  pas  plus  de  5  ou  600  fr.  et  se  fait  an- 
nuellement une  économie  de  1,000  à  1,200  fr.  Il  serait 
donc  juste  qu'il  contribuât  à  aider  les  malheureux,  d'au- 
tant plus  qu'il  y  trouverait  son  avantage,  car  mon  système 
d'organisation  n'est  onéreux  |M»ur  aucun  fonctionnaire , 
comme  on  a  pu  le  remarquer  ;  au  contraire,  il  serait  avan- 
tageux et  profitable  à  tous.  En  les  appelant  à  remplir  des 
fonctions  salariées,  l'Etat  leur  foiu'nirait  en  même  temps  le 
moyen  de  faire  un  placement  de  fonds  sûr  et  solide  ;  l'in- 
térêt, à  la  vérité,  ne  serait  que  de  i  0[0;  le  bien  fonds  rap- 
porte moins,  les  caisses  d'épargne  ne  rapportent  pas  davan- 
tage, la  rente  non  plus,  si  elle  s'élevait  au  taux  où  nous  l'avons 
vue,   et  ensuite,   la  conversion  ne  tardera  pas  à  s'opérer. 

Ainsi,  c'est  un  vrai  service  qu'on  rendrait  aux  fonction- 
naires et  aux  prêtres.  Combien  y  en  a-t-il  parmi  eux  qui 
ont  en  ce  moment  plusieurs  sacs  de  1 ,000  francs  dans  leurs 
secrétaires,  dont  l'emploi  rapporterait  un  intérêt  et  ferait 
aller  les  affaires,  tandis  (pie  dans  l'Etat  cette  somme  est  ime 
valeur  morte. 
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J'admettrai  les  trois  cas  suivans,  pour  convaincre  les  àa- 
lariés  en  général  de  l'utilité  de  mon  projet  et  leur  prouver 
qu'il  ne  nuirait  à  personne  : 

Premier  cas.  Je  suppose  qu'un  desservant  soit  taxé  à 
3,000  francs,  n'est-il  pas  clair  qu'à  4  0|0  il  augmeiterait 
son  traitement  de  120  francs?  car  il  est  rare  que  les  prêtres 
placent  leurs  fonds,  dans  la  crainte  de  paraître  riches  aux 
yeux  de  leiirs  paroissiens  qui  en  induiraient  qu'ils  ne  sont 
pas  charitables.  Cette  mesure  leur  conviendrait  sans  doute 
mieux  que  si  on  leur  supprimait  leur  traitement,  ainsi  que 
les  quatre  cinquièmes  des  habitans  des  villes  y  seraient 
portés  ;  car  j'entends  dire  bien  souvent  :  A  quoi  servent  les 
prêtrfes?  est-ce  qu'ils  n'auraient  pa8  assez  de  leur  casuel 
pour  vivre?  etc.  Les  personnes  qui  pensent  que  les  prêtres 
ne  sont  pas  utiles  et  que  leur  casuel  suffirait  à  leurs  besoins 
sont  dans  l'erreur  :  l'éghse  est  l'âme  et  la  vie  des  campa- 
gnes; c'est  un  Ueu  de  réunion  pour  les  cultivateurs  qui 
n'ont  que  le  dimanche  pour  se  voir;  ail  sortir  de  la  messe, 
ils  traitent  tntre  eux  toute  espèce  d'affaires.  C'est  le  seul 
jour  de  la  semaine  où  la  commune  prend  un  peu  d'anima- 
tion ;  les  communes  qui  n'ont  pas  de  prêtres  sont  désertes 
les  dimanches  et  les  habitans  en  sont  vivement  contrariés. 
D'un  autre  côté,  il  y  a  des  communes  qui  ont  peu  de  po- 
pulation et  dont  le  casuel  serait  insuffisant  â  l'entretien 
d'un  desservant. 

En  admettant  qu'un  prêtre  n'eût  pas  la  somme  néees- 
saire  pour  payer  son  droit  d'exercice,  qu'il  n'eût  pas  de 
parens  ou  d'amis  qui  voulussent  le  cautionner,  on  lui  ferait 
une  retenue  sur  son  traitement  jusqu'à  concurrence  d©  la 
somme  ;  on  lui  formerait  ainsi  un  capital  pour  séê  fièu* 

Deua:tème  eus.  Je  suppose  un  fonctionnait^  qui  pàiéMit 
12,000  fr.  une  place  qui  rappôrtefait  5,000  fr.  ïl  aurait , 
ainsi  que  le  porte  le  titre  I"  de  mon  projet,  la  fâcUllé  :  Véé 
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payer  comptant  ;  2°  de  fournir  une  caution  ;  3"  de  donner 
une  hypothèque  :  s'il  payait  comptant,  il  se  créerait  une 
rente  et  augmenterait  son  traitement  de  480  fr.  ;  s'il  don- 
nait une  caution  ou  une  hypothèque,  son  traitement  serait 
diminué  de  240  fr.  C'est  donc  un  faible  sacrifice  compara- 
tivement à  celui  qu'il  ferait,  si  le  gouvernement,  pour  met- 
tre les  dépenses  au  niveau  des  recettes,  faisait  subir,  comme 
il  en  a  manifesté  l'intention,  un  cinquième  de  réduction 
sm-  tous  les  traitemens. 

Ensuite  un  fonctionnaire  avec  une  place  de  5,000  fr.  et 
une  rente  de  près  de  500  fr.  pourrait,  s'il  était  célibataire, 
épouser  une  femme  avec  100,000  fr,  ;  tandis  que,  s'il  met- 
tait ses  12,000  fr.  dans  le  commerce,  il  n'en  trouverait  pas 
seulement  une  avec  10,000.  Les  pères  de  famille  aiment  à 
y  voir  clair  et  ont  tous  une  propension  pour  le  cer- 
tain; aussi,  de  tout  temps,  les  demandes  en  mariage  des 
fonctionnaires  ont  été  bien  accueillies. 

Troisième  cas.  Les  notaires,  les  avoues,  les  huissiei"s,  les 
agens  de  change,  les  courtiers ,  les  commissaires-pri- 
seuTS,  les  facteurs,  les  greffiers,  etc.,  etc.,  jouissent  d'un 
privilège  qui  fait  de  leurs  charges  des  M*aies  sinécures  ;  il 
n'est  pas  possible  d'établir  des  exceptions  dans  un  pays  de 
légalité.  Les  privilèges  sont  incompatibles  avec  le  suffrage 
universel  ;  pour  qu'il  n'y  ait  plus  en  Fiance  de  fermens  de 
discorde  et  de  guerre  civile,  il  faut  non  seulement  que  les 
impôts  frappent  indistinctement  tous  lés  citoyens,  mais  que 
tout  ce  qui  serait  susceptible  d'offrir  aux  uns  des  avantages 
au  préjudice  des  autres  reçoive  une  répartition  générale  au 
moyen  d'une  juste  compensation.  -    . 

Les  intérêts  de  ces  messieurs  seraient-ils  lésés  par  la 
mesure  que  je  propose?  Evidemment  non  :•  personne,  plus 
qu'eux,  n'a  intérêt  à  ce  que  les  affaires  reprennent,  et  à  ce 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  soient  assurés  ;  f'est  donc  à 
euï  à  y  contribuer  dans  la  mesure  des  ressources  que  l'eur 
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charge  leur  procure.  Seraient-ils  plus  avancés,  si  le  gou- 
vernement décrétait  la  libre  concurrence  des  charges  qu'ils 
monopolisent?  Sous  un  gouvernement  républicain,  cela  ne 
saurait  tarder.  On  a  vu  déjà  de  nombreuses  pélitionsadres- 
sées  à  l'Assemblée,  tendant  à  cet  effet  ;  il  est  permis  de 
r  loire  que  les  impélrans  no  s'arrêteront  que  lorsqu'ils  au- 
ront obtenu  satisfaction.  11  est  donc  de  leur  intérêt  d'ob- 
tempérer h  mon  projet  d'organisation  et  de  prévenir  une 
réforme  qui  leur  porterait  un  coup  terrible!  En  effet,  mon 
projet  leur  procure  le  moyen  de  faire  un  placement  avanta- 
geux et  solide;  ceux  qui  n'auraient  pas  les  fonds  nckessai- 
res  pour  payer  comptant  le  prix  de  leur  charge  en  seraient 
quittes  en  faisant  un  léger  sacrifice,  tandis  que,  si  la  libre 
concurrence  (qui  n'enrichirait  personne)  était  admise,  leurs 
clientelle,  charges,  études,  offices,  etc.  dont  la  plupart  ont 
une  valeur  considérable,  seraient  réduits  à  un  prix  mo- 
dique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  ici  que  la  plupart  de 
ces  charges  dérogeraient  à  la  loi  commune,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  seraient  pas  mises  au  concours  et  resteraient  la 
})ropriélé  incommutable  de  ceux  qui  les  auraient  créées  ; 
car  la  première  chose  pour  être  juste,  c'est  de  respecter  la 
propriété  cl.  de  se  bornera  combattre  les  privilèges  qui  for- 
ment une  ombre  qui  s'harmonise  mal  avec  elle. 

Après  avoir  soumis  les  observations  sur  ce  qui  est  juste 
et  équitable  dans  mon  projet ,  j'aborde  ce  qu'il  y  a  de  ra- 
tionnel et  de  logique. 

Lorsqu'une  révolution  éclate,  les  journaux  et  les  parti- 
sans de  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  font  c/jorws  pour 
(lire  :  Cette  révolution  ne  sera  pas  une  déception  ;  elle  a  été 
laite  par  le  peui>le  et  pour  le  peuple.  Il  serait  plus  rationnel 
de  dire  :  Elle  a  été  faite  par  les  ambitieux  et  pour  les  am- 
bitieux, cor  il  n'y  a  qu'<>ux  qui  en  recueillent  les  fruits. 

La  révolution  de  1830  fut  une  panacée  pour  les  plus 
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adroits  et  les  {)lus  rusés,  mais  elle  ((insomnia  malheu- 
reusement la  ruine  de  la  plupart  des  employés  et  lunrtion- 
naires  qui  furent  révoqués  ;  ils  subirent  leur  disgrâce  avec 
courage  et  résignation ,  en  pensant  que  leur  roi  et  leurs 
chefs  avaient  été  frappés  les  premiers.  Il  aurait  été  rationne! 
apiès  la  révolution  de  février  de  faire  subir  le  même  S(irl  à 
ceux  qui  les  avaient  remplacés  ;  on  ne  l'a  pas  l'ait,  parce 
<pic  le  gouvernement  provisoire  était  composé  d'élémen*^ 
divers,  et  ensuite  parce  que  TAssemblée,  issue  du  suffrage 
universel,  avait  dans  son  sein  une  majorité  composée  eu 
partie  des  anciens  députés  qui  les  avaient  fait  nommer. 

Maintenant,  je  demande  s'il  est  raisonnable,  quand  roi, 
ministres,  chambres,  etc.,  tombent, que  des  fonctionnaires, 
qui  ont  pactisé  avec  eux  en  se  laissant  corromiire,  restent  à 
leur  poste  comme  dans  une  forteresse  inexpugnable?  On  ne 
trouverait,  certes,  pas  beaucoup  de  personnes  qui  répon- 
draient affirmativement.  Leurs  protecteurs  ont  pu  les  sau- 
ver en  dominant  la  situation  que  leur  avait  faite  la  révolu- 
tion ;  malheureusement,  leurs  tendances  à  cet  égard  n'ont 
pas  été  étrangères  aux  événemens  déplorables  qui  ont  failli, 
à  plusieurs  reprises,  leur  être  funestes. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  les  fonctionnaires  actuels  ne 
seront  à  Tabri  du  danger  qui  les  menace  que  s'ils  ont  assez 
d'influence  dans  leur  département  pour  faire  élire  les  hom- 
mes qui  les  avaient  fait  nommer,  et  qui  les  ont  sauvés  mira- 
culeusement. Ils  doivent  se  rappeler  qu'on  faisait  un  crime 
au  gouvernement  provisoire  de  n'aller  pas  assez  vite  en  be- 
sogne, et  qu'ils  n'avaient,  pour  les  défendre,  que  les  an- 
ciens journaux  ministériels  qui  comptaient  parmi  eux  quel- 
(|ues  milliers  d'abonnés. 

Mon  projet  d'organisation  leur  est  avantageux,  sous  tous 
les  rapports,  et  les  met  à  l'abri  de  tous  les  dangers  ;  ils  doi- 
vent être  les  premiers  à  en  demander  l'exécution,  d'autant 
plus  qu'ils  sont  à  même  de  comprendre  que  le  gouvernement, 
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pour  équilibrer  le  budget,  est  dans  l'impérieuse  nécessité, 
sous  peine  de  marcher  à  une  banqueroute,  de  diminuer 
leur  traitement  et  de  réduire  leur  nombre  :  ils  vont  donc 
se  trouver  dans  la  position  des  marins  qu'une  violente  tem- 
pête aurait  égarés,  et  qu'un  vent  contraire  tiendrait  en  mer, 
obligés  de  réduire  leur  ration  et  de  tirer  au  sort  pour  con- 
naître ceux  qui  doivent  être  sacrifiés.  D'après  mon  système, 
il  n'y  aurait  ni  réduction  de  traitement,  ni  suppression 
d'emploi  ;  un  fort  budget  ne  m'étonnerait  pas,  il  pourrait 
même  produire  un  grand  bien,  si  les  dépenses  avaient  lieu 
dans  des  vues  d'intérêt  général,  et  qu'elles  fussent  dirigées, 
comme  je  l'indique,  vers  l'amélioration  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts  ;  ce  serait  même  des  fonds  placés  à 
gros  intérêts,  et  qui,  loin  de  priver  l'industrie  d'une  partie 
de  ses  capitaux  et  de  ses  ressources,  augmenteraient  dans 
des  proportions  immenses  la  richesse  nationale,  parle  motif 
que,  la  valeur  du  travail  employé  à  payer  les  impôts,  re- 
viendrait dans  la  circulation  commerciale  par  les  mille  ca- 
naux du  gouvernement;  mais  ce  ne  peut  être  qu'aux  con- 
ditions que  j'indique,  qu'un  budget  lourd  serait  un  bien; 
hors  de  mon  système,  ([uoi  qu'on  puisse  dire,  et  quelque 
adresse  qu'on  mette  à  colorer  des  paradoxes,  dans  l'intérêt 
de  la  grande  famille  des  budgetivores,  c'est  un  maîtres  réel, 
à  cause  que  le  budget  sert  à  payer  des  gens  qui  consomment 
sans  produire  il  serait  absurde  de  croire  que  tout  le  monde 
peut  vivre  sans  rien  faire  ;  ainsi  les  fonctionnaires  consom- 
ment et  ne  produisent  rien ,  l'armée  consomme  et  ne  pro- 
duit rien;  les  ateliers  nationaux  d'Afrique  dévoreront  bien 
des  millions  avant  de  produire  une  obole  ;  les  détenus  dont 
les  prisons  regorgent  vivent  aux  frais  de  l'Etat,  sans  rien 
produire,  etc.,  etc..  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  qu'en 
ce  moment  l'impôt  est  un  bien,  qu'il  opère  sur  l'industrie 
comme  un  stimulant,  en  produisant  une  plus  grande  som- 
me de  travail;  il  est  au  contraire  une  vraie  calamité. 
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Néanfnôifts,  le  malaise  est  si  grand,  qu'on  diminuerait 
les  impôts»  qu'on  ne  changerait  pas  la  position  des  agricul- 
teui's  et  des  industriels;  on  leur  ferait  même  la  remise  des 
45  cent.,  c|tiVn  n'avancerait  pas  plus  que  si  on  jetait  une 
goutte  d'eau  dans  la  mer.  Quel  avantage  pourrait  produire 
en  effet,  à  un  boutiquier  qui  dépense  15  ou  20  Ir.  par  jour 
sans  feire  aucun  bénéfice,  une  faible  indemnité  1  On  pour- 
rait dire  la  même  chose  à  l'égard  des  industriels  et  des  pro- 
priétaires qui  ne  peuvent  vendre  leurs  produits  ni  leurs 
denrées  qu'à  des  prix  minimes.  Ce  n'est  donc  guère  la  peine 
de  proposer  des  réductions  d'impôts  qui  sont  matérielle- 
ment impossibles  en  présence  d'un  déficit  énorme  et  d'un 
budget  grevé  d'une  dette  publique  ;  que  la  perception  de 
l'impôt  des  45  cent,  pendant  vingt  ans,  suffirait  à]  peine  à 
s€^dt!r. 

La  banque  de  France  instituée  par  la  loi  du  24  germinal 
an  XI,  arait  le  droit  d'émettre  des  billets  à  Paris;  seule- 
meût,  son  capital  primitif  était  de  30  millions;  il  fut  élevé 
à  45  millions  par  une  émission  de  45,000  actions  de  1,000 
ffHncs.  Elle  ne  pouvait  distribuer,  d'après  ses  statuts,  que  6 
pour  cent  de  dividende  annueii  ;  le  surplus  des  bénéfices  de- 
vait être  converti  en  rentes  sur  l'Etat.  Ses  200  plus  forts  ac- 
tionnaires formaient  l'assemblée  générale;  ils  élisaietit 
quinze  régens  et  trois  censeurs,  dont  un  président  pris  par- 
mi eux. 

Elle  reçut  une  nouvelle  constitution  par  la  loi  du  22 
avril  1806,  et  ses  statuts  furent  définitivement  réglés  par  un 
décret  du  16  jaflvier  1808.  C'est  à  cette  époque  que  le  gou^ 
vêrtieiûetit  s'ett  eïîipâra  pour  se  créer  des  ressources;  son 
capital  fut  élevé  à  90  millioîfê  ;  le  tiers  des  bénéfices  au-de- 
là d'un  dividende  de  6  pour  cent  dut  y  être  ajouté  et  tou- 
jours accumulé  pour  faire  un  fonds  de  réserve  qui  fut  em- 
ployé à  cotistruire  l'hôtel  où  elle  siège;  l'administration  fut 
âtTfibuée  à  ttft  g(mvèrn©Ui  et  à  deux  suppléans  nommés  par 
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le  gouvernement,  lélribués,  le  premier,  60,000  fr. ,  les 
derniers  30,000  fr.  ,  chacun  avec  logement,  ameublemens 
et  accessoires.  Le  privilège  de  la  Banque  expirait  au  22 
septembre  1843;  il  fut  prorogé  au  31  décembre  1867.  Son 
capital  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  60,148,710  fr;  ses 
escomptes  de  billels  du  commerce  s'élèvent  annuellement  à 
900  millions  environ;  ses  billets  en  circulation  varient  de 
229  à  231  millions;  le  mouvement  général d^s  caisses  s'é- 
lève annuellement  de  10  à  11  milliards. 

J'ai  rapjjelé  sommairement  les  dispositions  générales  qui 
régissent  la  banque  de  France  ainsi  que  la  nature  de  ses 
opérations,  pour  démontrer  qu'elles  n'ont  rien  d'incompa- 
tible avec  mon  projet  d'organisation;  cjue  la  bancpie  agri- 
cole et  la  banque  de  dépôt  qui  forment  la  base  d(^  mon  pro- 
jet, ne  sauraient  lui  nuire  ni  lui  être  préjudiciables,  atten- 
du qu'elles  n'escompteront  aucun  papier  de  commerce; 
(ju'au  contraire ,  l'exécution  de  mon  projet  lui  serait  avan- 
tageux, en  ce  sens  que  les  affaires  reprenant,  sa  clientèle 
augmenterait  et  ses  opérations  y  gagneraient. 

On  a  vu  que  la  banque  de  France  avait  annuellement  en 
moyenne  230  millions  de  billets  en  circulation,  c'est-à-dire 
pour  une  somme  quadruple  de  son  capital.  La  Banque  agri- 
cole et  celle  de  dépôt,  avec  iin  capital  de  quatre  milliards, 
pourraient,  en  agissant  de  la  sorte,  mettre  en  circulation 
seize  milliards  de  leurs  billets;  mais  attendu  qu'elles  n'es- 
compteront aucun  papier,  et  qu'elles  ne  se  livreront,  dans 
aucun  cas,  au  danger  de  la  spéculation,  elles  n'auront  pas 
besoin  d'élargir  outre  mesure  le  cadre  de  leurs  opérations. 
Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  ne  pourrait  qu'y  gagner, 
et  les  alïaires  n'y  perdraient  rien. 

Les  personnes  timorées  ne  manqueront  pas  de  dire  : 
comment,  vous  voulez  faire  revivre  le  papier  monnaie,  ce 
tléau  fie  la  révolution  française  qui  écrasa  le  commerce  et 
l'industrie,  et  ruina  la  France?  Les  pei-sonnes  qui  feront 
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ces  objetiuiis   n'aiiniiit    j);is  lu  iikhi  |ii(»ji't  oii  r.uiKtiit  mal 
lOJîipris. 

Sur  quoi  rcposnieiil  les  .issitïiiats'.*  sur  des  Inens  extor- 
qués à  des  ramilles  proscrites  ou  immoUies  à  la  fureur  révo- 
lutionnaire, qu'un  considérait  alor.>  comme  une  spoliation 
devant  amener  de  terribles  représailles  à  ceu\  (|ui  s'en  ren- 
draient acquéreurs.  L'ennemi,  en  (Mïel,  était  à  nos  portes 
et  envahissait  notre  territoire;  personne  ne  pouvait  [prévoir 
l'issue  de  la  lutte,  ni  comment  les  aiîaire-s  tourneraient; 
aussi  ces  propriétés,  généralement  bien  situées  et  de  pre- 
mière qualité,  se  vendaient  à  bas  prix  et  difficilement;  les 
personnes  qui  avaient  le  courage  d'en  acheter  les  payaient 
en  assignats  qu'elles  se  procuraient  à  80  pour  cent  de  perte. 
Malgré  cette  dépréciation ,  le  gouvernement  en  émettait  des 
quantités  fabuleuses,  et  marchait  ainsi  à  la  banqueroute. 

Mais,  est-ce  que  dans  l'espèce  il  y  a  la  moindre  analogie, 
le  moindre  rapport  à  établir  et  la  plus  petite  crainte  à  con- 
cevoir? Les  billets  au  porteur  dont  il  s'agit,  n'auront-ils  pas 
pour  valeur  représentative,  les  oljligations  et  les  titres  hy- 
pothécaires des  titulaires?  Si  un  fonctionnaire  fournissait 
une  caution  insolvable,  sa  place  ne  serait-elle  pas  là  pour 
en  répondre?  Ces  billets,  au  contraùe,  auraient  une  double 
garantie,  l'hypothèque  et  la  caution  d'abord,  et  la  place 
ensuite.  En  outre  de  cela,  ils  ne  serviraient  à  aucune  opé- 
ration chanceuse  ;  il  n'en  serait  émis  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  titres;  les  fonctionnaires  intéressés  et 
membres  nés  de  la  banque  agricole,  en  smv cilleraient  la  di- 
rection et  l'emploi;  enfin  ce  serait  l'institution  la  plus  utile, 
la  plus  solide  et  la  plus  majestueuse  du  monde. 

On  a  fait  à  l'Assemblée  nationale  une  proposition  ten- 
dant à  ce  que  le  gouvernement  fût  autorisé  à  émettre  ï  mil- 
liards de  papier  monnaie.  Cette  proposition  a.  été  combat- 
tue avec  raison  ;  qui  est-ce  qui  voudrait  d'un  pareil  papier 
avec  un  budget  en  déficit  de  7  ou  8  cents  millions,  et  d'une 


délie  publique  de  6  milliards  :  ce  serait  j>ire  que  les  assi- 
gnais qui  reposaient  sur  quelque  chose,  tandis  que  ce  pa- 
pier ne  reposerait  sur  rien. 

On  a  exprimé  ensuite  le  désir  de  voir  des  compagnies 
se  former,  à  l'effet  de  créer  une  banque  agricole.  D'abord 
cela  est  impossible  dans  le  temps  où  nous  vivons;  l'incerti- 
tude plane  sur  toutes  les  affaires  ;  la  confiance  est  nulle  et 
les  capitaux  sont  engagés  en  majeure  partie  dans  des  en- 
treprises qui  ne  sont  pas  en  rapport.  Ensuite,  ce  serait  un 
mal  si  les  compagnies  s'immisçaient  dans  une  affaire  de  ce 
genre  ;  naturellement  elles  voudraient  en  retirer  de  grands 
avantages  ;  l'agriculture  n'est  pas  assez  riche,  et  son  revenu 
est  trop  exigu  pour  satisfaire  de  grands  appétits  ;  on  pri- 
verait d'ailleurs  l'industrie  et  le  commerce  des  fonds  qu'on 
mettrait  au  service  de  l'agriculture,  et  celle-ci  n'en  serait 
pas  plus  avancée  ;  car  quelques  millions  chèrement  payés 
ne  seraient  guère  de  nature  à  la  faire  progresser.  On  a  pro- 
posé dernièrement  à  la  chambre  de  lui  ouvrir  un  crédit  de 
10  millions  sur  l'exercice  courant  ;  il  y  a  11  millions  de 
cotes  en  France  ;  en  admettant  qu'il  n'y  en  ait  que  5  mil- 
lions de  foncières  appartenant  à  un  nombre  égal  de  pro- 
priétaires ayant  un  domicile  connu,  on  aurait  en  moyenne 
2  fr.  à  leur  offrir.  Supposons  que  les  quatre  cinquièmes  des 
propriétaires  refusassent  l'aumône  de  2  fr.,  il  reviendrait 
10  fr.  au  premier  cinquième  restant  ;  ne  serait-ce  pas,  je  le 
demande,  un  secours  dérisoire  1  et  puis  ensuite,  si  onfesail 
des  prêts  si  minimes  aux  propriétaires,  les  10  millions  se- 
raient absorbés  par  les  notaires  et  par  le  fisc.  D'après  mon 
système,  il  n'y  aurait  ni  acte  à  passer,  ni  enregistrement  à 
payer.  On  pourrait  de  cette  manière  leur  prêter  des  petites 
sommes  sans  les  exposer  à  aucun  frais  ;  l'intérêt  fixé  à 
quatre  et  demi  ne  pourrait  pas  non  plus  leur  être  onéreux; 
on  pourrait  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  et  tout  le 
monde  serait  content. 
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La  pierre  angubire,  pQUt  nipnler  comme  par  enchante- 
mem  l'affaire  colossale  que  comporte  mon  projet  d'organi- 
sation, serait  l'appât  d'un  budget  de  15  ou  18  cents  millions; 
on  peut  être  sûr  d'avance  que  les  sujets  ne  manqueront 
pas;, ils  sortiront,  comme  au  signal  d'une  baguette  de  fée  ; 
on  ne  sera  embarrassé  que  du  choix.  Les  fonctionnaires, 
du  reste,  présenteront  toutes  les  garanties  désirables,  et 
n'auront  pas  l'inconvénient  des  compagnies  qui  heurtent 
ordinairement  les  petites  fortunes. 

Il  semble  juste  d'ailleurs  que  les  contribuables  et  les 
travailleurs  en  général,  qui  paient  ce  budget  qui  acquiert 
de  l'ampleur  chaque  jour,  aient  le  droit  aujourd'hui,  qu'ils 
exercent  la  souveraineté,  de  dire  :  nous  voulons  que  notre 
argent  serve  à  autre  chose  qu'à  parader  et  à  paperasser. 
■Un  moyen  se  présente  pour  l'employer  plus  utilement,  el 
pour  en  faire  un  double  usage  dans  l'intérêt  de  tous,  sans 
nuire  à  personne,  nous  voulons  en  prohter,  c'est  notre 
droit.  Qu'est-ce  qu'on  répondrait  à  cela  ? 

On  pourrait  objecter  qu'en  payant  sa  place,  le  fonction- 
naire achètera  son  indépendance,  et  avec  elle  l'impunité. 
Je  répondrai  à  cela  que  la  position  du  fonctionnaire,  vis-à- 
vis  du  gouvernement  restera  telle  qu'elle  est  ;  qu'il  n'y  au- 
i;a  rien  de  changé  dans  les  règles  hiérarchiques  ;  que  le  fonc- 
tionnaire, convaincu  de  concussion  ou  de  malversation,  sera 
révoqué  et  sa  place  revendue,  sans  qu'il  puisse  réclamer 
autre  chose  que  l'argent  qu'il  aurait  versé,  par  le  motif 
qu'il  n'achètera  qu'un  simple  droit  d'exercice  comme  on 
achète  un  brevet,  pour  un  temps  déterminé  ;  il  n'y  aura  de 
changé  que  l'avancement,  qu'on  obtient  au  moyen  des  pro- 
tecteurs, et  le  plus  souvent  par  la  corruption,  qu'on  obtien- 
dra si  mon  projet  s'organise,  par  le  talent  et  les  espèces 
qu'on  mettra  à  la  disposition  des  travailleurs,  au  heu  d'en- 
graisser (comme  cela  s'est  pratiqué  jusqu'alors)  les  mains  des 
coiTupteurs. 
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Je  répondrai  en  second  lieu,  1»  ù  celui  qui  se  plaindrait 
que  mon  projet  l'expose  à  payer  sa  place  deux  fois  :  Poiu- 
<]uoi  rachetiez-YOus  quand  vous  saviez  qu'elle  n'apparle- 
nai(  pas  à  celni  qui  vous  l'a  vendue  ?  Ce  (]ue  je  jiropose 
d'ailleurs,  w  peut  être  considéré  comme  un  achat  ;  c'est  un 
dépôt  qui  porte  intérêt  comme  un  cautionnement,  que  l'E- 
tat vous  remboursera  intact  lorsque  vous  cesserez  Vos  fonc- 
tions ;  2*^  à  celui  qui  se  plaindrait  que  mon  système  d'or- 
ganisation brise  sa  carrière  et  détruit  son  avancement  :  Si 
vous  avez  mis  vos  talens  au  service  de  l'Etat,  vous  en  avez 
été  récompensé  par  le  traitement  annuel  qu'il  vous  a  ac- 
cordé ;  vous  avez  pu  d'ailleurs  faire  des  économies  et  vous 
établir  avantageusement,  quand  tant  d'autres  se  sont  ruinés 
en  payant  des  contributions  excessives  pour  vous  faire  cette 
position  que  vous  ne  pouvez  conserverplus  longtemps  sans 
consommer  entièrement  la  ruine  de  la  nation. 

Après  avoir  démontré  que  mon  projet  est  praticable, 
juste  et  rationnel,  il  me  reste  à  prouver  son  opportunité  et 
son  utilité  en  faveur  de  l'agriculture ,  de  l'industrie,  des 
travailleurs  et  des  malheureux. 

L'agriculture  qui  devrait  occuper  le  premier  rang,  ainsi 
que  je  l'ai  fait  remarquer,  parmi  les  ressources  de  la  jiros- 
périté  nationale,  souffre  et  dépérit  chaque  jour,  à  cause  des 
charges  qui  l'écrasent  et  d'une  dette  hypothécaire  de  quinze 
milliards,  sans  compter  les  dettes  chirographaires  qui  pè- 
sent sur  elle. 

Les  causes  de  ses  souffrances  et  de  son  inférioril»'  à  l'é- 
gard de  nos  voisins  ont  été  diversement  expliquées  i)ar  nos 
théoriciens;  malheureusement,  les  discours  sont  impuis- 
sans  à  la  rendre  prospère  !  Pour  opérer  les  merveilles  des 
méthodes  qu'ils  préconisent,  il  faut  du  travail,  des  engrais 
et  de  l'eau  ;  pour  avoir  ces  trois  choses  qui  sont  ses  élémens 
constitutifs,  il  faut  des  bras;  pour  avoir  des  bras,  il  faut 
rendre  1p  travail  attrayant,  car  les  choses  les  plus  simples  ef 
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|p5  plus  faciles  deviennent  énormément  difficiles  et  assom- 
mantes lorsqu'on  les  fait  à  contre-cœur  ;  il  faut  donc,  pour 
rendre  le  travail  attrayant,  le  rendre  lucratif;  pour  le  rendre 
lucratif,  il  faut  de  l'argent;  pour  procurer  à  l'agriculture  l'ar- 
gent qui  lui  est  nécessaire,  il  faut  employer  le  moyen  que 
j'indique.  Je  défie  qui  que  ce  soit  au  monde  d'en  trouver 
un  autre,  excepté  qu'on  trouve  la  pierre  philosophale  ou 
quelque  autre  talisman  !  Les  moyens  qu'on  a  employés  jus- 
qu'ici ressemblent  fort  à  ces  demandes  de  personnes  rui- 
nées qui  s'adressent  à  d'autres  dont  les  affaires  ne  vont  pas 
mieux.  J'entendais  un  jour  un  pauvre  hère  qui  demandait 
5  francs  à  son  voisin  ;  celui-ci  lui  fit  une  réponse  assez  si- 
gnificative, en  lui  disant  :  Prête-m'en  10,  je  t'en  donnerai 
5.  Ce  serait  la  même  chose,  si  le  gouvernement  disait  aux 
contribuables  :  Versez  dans  les  caisses  du  trésor,  indépen- 
damment de  vos  contributions,  deux  milliards,  et  je  vous 
en  donnerai  un  pour  vous  secourir... 

On  a  eu  la  coupable  pensée  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  de  frapper  les  gens  riches  d'un  impôt  de  quatre 
milliards  pour  venir  en  aide  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  : 
est-ce  que  les  gens  riches  ne  font  pas  travailler  leurs  fonds 
autant  qu'il  leur  est  possible,  lorsqu'ils  peuvent  le  faire  sans 
crainte  et  d'une  manière  lucrative?  Ce  serait  méconnaître 
l'esprit  mercantile  qui  les  distingue  aujourd'hui  !  Tous  gé- 
néralement sont  animés  du  désir  de  gagner  de  l'argent  dans 
l'industrie  et  le  commerce;  ils  ne  cessent  de  fureter  pour 
découvrir  quelles  en  sont  les  branches  les  plus  productives, 
depuis  la  plus  noble,  la  plus  distinguée,  jusqu'à  la  plus 
triste  et  la  plus  dégoûtante  ;  rien  ne  les  arrête  !  Quelle  autre 
i  mpulsion  pourrait-  on  donner  aux  capitaux  qu'  ils  possèdent  ? 
Les  faire  passer  par  le  creuset  du  gouvernement  ?  il  en  res- 
terait la  majeure  partie  à  la  fonte  :  et  l'industrie  et  le  travail 
en  seraient  privés. 

En  effet,  si  l'impôt  avait  été  voté,  on  aurait  commis  non 
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soulemenl  une  extorsion  inique  à  leur  préjudice,  mais  on 
aurait  ruiné  la  France  pour  longtemps;  les  quatre  milliards 
auraient  été  dépensés  en  prodigalités  et  seraient  restés,  en 
majeure  partie,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auraient 
manipulés,  sans  profit  aucun  pour  les  agriculteurs  et  les  in- 
dustriels qui  n'ont  d'autres  ressources  que  le  superflu  des 
gens  riches  pour  gagner  de  l'argent.  C'est  pour  eux,  lorsque 
les  affaires  vont  bien,  un  grenier  d'abondance  et  un  réser- 
voir où  tous  les  travailleurs  viennent  puiser.  Ce  qui  le  té- 
moigne, ce  sont  toutes  ces  merveilles  qu'on  voit  dans  les 
campagnes  et  dans  les  villes  :  n'est-ce  pas  le  superflu  du 
riche  et  le  travail  du  pauvre  qui  ont  rendu  une  partie  de 
nos  champs  riants  et  fertiles  ?  N'est-ce  pas  le  superflu  du 
riche  et  le  travail  du  pauvre  qui  ont  élevé  toutes  les  maisons 
que  nous  voyons,  qui  ont  rempli  tous  ces  vastes  magasins 
d'objets  précieux  et  utiles?  Lorsque  les  crises  surviennent, 
ils  jetteraient  leurs  fonds  par  les  croisées  que  les  affaires 
n'en  iraient  pas  mieux  :  le  corps  social,  dans  ces  circons- 
tances, est  comme  celui  d'un  homme  glacé  d'effroi  ;  son 
sang  s'arrête  dans  ses  veines  et  ne  circule  plus,  ses  mem- 
bres s'engourdissent,  il  succombe  enfin,  s'il  ne  reçoit  aucun 
secours. 

Si  mon  projet  est  mis  à  exécution,  l'argent  des  riches 
viendra  se  joindre  aux  immenses  ressources  des  banques 
agricoles  et  de  dépôts,  à  cause  de  la  confiance  qu'elles  ins- 
pireront et  étabUront,  par  leur  concours  mutuel,  une  circu- 
lation comme  on  n'en  a  jamais  vu  dans  aucun  pays. 

Fraj)per  les  riches  d'un  emprunt  forcé,  ou  la  France  d'un 
impôt  exorbitant,  serait  impolitique  et  contraire  aux  inté- 
rêts de  tous;  le  superflu  du  riche  (bon  ou  mauvais),  de 
quelque  manière  qu'il  s'arrange,  appartient  aux  travailleurs 
nationaux,  excepté  qu'il  aille  dépenser  son  revenu  hors  du 
territoire  et  placer  ses  capitaux  à  l'étranger.  (C'est  ordinai- 
rement ce  qui  arrive  quand  la  France  a  enrichi  ses  rois  et 
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SOS  ministres  ;  ils  vont  se  moquer  d'elle,  en  mangeant  leurs 
revenus  à  Londres  ou  ailleurs!  C'est  encourageant  et  très 
édifiant  pour  qu'on  se  hâte  d'en  enrichir  de  nouveaux.) 
Les  impôts  excessifs  deviendront  de  plus  en  plus  difficiles  à 
percevoir  ;  il  ne  tombera  bientôt  plus  une  seule  pièce  de 
cent  sous  dans  les  caisses  des  percepteurs  sans  être  accom- 
pagnée des  malédictions  des  contribuables  ;  il  faudra  bien- 
tôt un  soldat  à  chaque  porte  pour  comprimer  l'émeute,  ré- 
primer le  désordre  et  faire  payer  les  contributions.  On 
préviendra  cela,  je  le  répète,  par  mon  système  d'organisa- 
tion qui  présente  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer.  Il 
suffira,  pour  en  réaliser  l'exécution,  d'avoir  quelque  fer- 
meté et  de  fermer  l'oreille  aux  criailleries  des  fonctionnaires 
dont  la  plupart  occupent  les  postes  qui  leur  sont  confiés 
comme  de  vrais  chanoines,  sans  s'inquiéter  de  la  position 
affreuse  des  contribuables. 

Mon  système  de  placement,  si  on  y  rétléchit,  est  indis- 
pensable pour  prévenir  les  grèves  et  les  collisions  d'ouvriers; 
il  imprimera  un  mouvement  salutaire  à  cette  population 
flottante,  composée  en  majeure  partie  de  personnes  désœu- 
vrées, la  plupart  sans  moyens  d'existence,  attirées  à  Paris 
et  dans  les  autres  grandes  villes  de  France  pour  y  trouver 
des  emplois  :  le  bureau  dont  il  s'agit  leur  fera  connaître  que 
les  emplois  qu'elles  cherchent  et  pour  l'appât  desquels  elles 
se  laissent  flouer  le  peu  d'argent  qu'elles  ont  n'existent  pas; 
on  leur  dira,  qu'une  maison  qui  travaille  sérieusement 
trouve  dans  le  cercle  de  ses  connaissances  plus  d'employés 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  son  service,  qu'elles  ne  peuvent  se 
placer,  en  conséquence ,  que  dans  quelques  mauvaises 
maisons  qui  se  montent  sans  capitaux,  qui  les  congédient 
sans  les  payer  au  bout  de  quelques  mois  ;  qu'il  y  en  a  même 
qui  leur  prennent  le  peu  qu'elles  possèdent  comme  garantie 
de  quelques  paperasses  qu'elles  leur  confient  et  les  mettent 
ensuite  impitoyablement  à  la  porte  sans  le  leur  rembourser. 
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Il  y  a  sans  exagération,  à  Paris,  plus  de  vingt  mille  person- 
nes qui  sont  constamment  à  la  recherche  d'emplois  et  qui, 
en  attendant  d'en  trouver,  servent  d'estafette  aux  journa- 
listes et  aux  libraires  qui  leur  font  user  leurs  bottes  en  pure 
perte  pour  leur  faire  des  abonnemens  et  placer  leurs  bou- 
quins :  c'est  ce  qu'ils  appellent  de  la  publicité  gratuite. 

Mon  système,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  détruit  en- 
tièrement le  paupérisme.  Il  est  déplorable  de  voir,  dans  les 
villes  où  l'opulence  déploie  tout  son  faste ,  l'extrême  misère 
à  ses  côtés,  condamnée,  ce  semble,  à  lui  faire  ombre... 
Heureusement,  jusqu'ici,  la  piété  n'a  pas  été  sourde  à  ses 
cris  ;  les  gens  riches  et  le  gouvernement  ne  sont  pas  restés 
témoins  impassibles  de  l'affligeant  spectacle  qui  se  déroule 
journellement  à  leurs  yeux  ;  les  classes  supérieures  et  les 
classes  moyennes  même  s'émeuvent  plus  que  jamais  à  l'i- 
dée des  souffrances  et  des  privations  de  toute  espèce  aux- 
quelles la  classe  ouvrière  ou  indigente  est  en  proie  ;  cette 
préoccupation  les  honore  et  fait  la  gloire  de  notre  époque  ; 
mais  à  l'avenir,  quels  que  soient  leur  bonne  volonté  et  leur 
désir  d'améliorer  le  sort  des  malheureux,  le  pourront-ils, 
si  les  choses  restent  dans  le  m.ême  étal  et  si  l'on  persiste 
plus  longtemps  dans  le  système  des  réformes  insignifiantes? 
non,  ils  ne  le  pourront  pas  :  prima  sibi  caritas,  la  première 
charité  doit  commencer  par  soi.  C'est  donc  à  vous,  électeurs, 
à  vous  assurer  du  travail  et  du  pain  par  le  moyen  que  je  vous 
indique  ;  vous  pourrez  le  faire  en  toute  conscience,  sans 
craindre  de  nuire  à  qui  que  ce  soit. 

Le  paupérisme  augmente  en  France  dans  des  proportions 
effrayantes.  Je  parlerai  de  Paris  seulement  :  le  nombre  des 
indigens  inscrits  était,  en  1835,  de  62,000,  formant  28,000 
ménages  dont  19,000  recevaient  un  secours  annuel  et  9,000 
un  secours  temporaire,  absorbant  ensemble,  en  secours  à 
domicile,  1,500,000  fr.  Depuis  1835,  le  nombre  a  consi- 
dérablement augmenté  :  on  comptait  67,000  indigens  iiis- 
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crits  en  1841,87,000  en  1844,110,000  en  1845;  ce 
nombre  se  rapproche  de  celui  de  nos  plus  mauvais  temps, 
c'est-à-dire  des  premières  années  de  l'empire,  que  nos 
vieilles  culottes  de  peau  ont  surnommé  l'âge  d'or  à  cause 
qu'elles  commençaient  à  faire  leur  beurre,  quand  Paris  et 
la  France  entière,  privés  de  commerce,  gémissaient  et  rece- 
vaient l'aumône.  En  1846,  plus  de  200,000  personnes  re- 
cevaient de  l'administration  municipale,  ou  des  hospices, 
des  secours  de  l'une  ou  l'autre  espèce  (1)  ;  aujourd'hui,  il  y 
en  a  plus  de  300,000,  sans  compter  les  dépôts  de  mendicité 
de  Saint-Denis,  de  Villers-Coterets  (2)  et  les  personnes  qui 
ont  une  industrie  ou  un  petit  commerce,  qui  n'osent  pas 
tendre  la  main,  soit  par  amour-propre,  soit  par  la  crainte 
de  compromettre  leur  avenir  ;  ce  sont  les  plus  à  plaindre  ! 

Il  est  temps  que  je  réponde  enfin  aux  prolétaires  sur  les 
craintes  qu'ils  poun'aient  concevoir  relativement  à  la  mise 
à  exécution  de  mon  projet,  comme  étant  contraire  à  leurs 
intérêts,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  d'après  eux  que  les  gens 
riches  qui  pourraient  se  rendre  acquéreurs  des  places. 

Examinons  s'ils  ont  raison,  et  distinguons  les  classes  qui 

(1)  Les  recettes  des  bureaux  de  charité  des  douze  arrondissemens 
de  Paris  s'élèvent,  année  commune,  à  deux  millions. 

Les  indigens  varient  d'année  en  année  et  se  répartissent  comme 
suit  : 
Malades  soignés  dans  les  hôpitaux.  .  de    80,000  à    90,000 

Personnes  entretenues  dans  les  hospices  de    15,000  à  20,000 

Enfans  trouvés  entretenus  id.        de    22,000  à  25,000 

Id.  orphelins  entretenus  id.        de      1,500  à      2,000 

Indigens  secourus  à  domicile de  200,000  à  300,000 

Totaux.  .  .  .  318,500  à  437,000 

(2)  Des  établissemens  vraiment  utiles  et  qui  inspirent  moins  de 
répugnance  aux  malheureux  sont  ceux  qu'on  a  fondés  dans  quel- 
ques départemens  ;  de  ce  nombre  sont  les  colonies  agricoles  d'O- 
stwald  en  faveur  des  pauvres  sans  asile,  de  Strasbourg;  Petit-Bourg 
(Seine-et-Oise),  etc. 
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peuvent  aspirer  aux  charges  et  aux  fonctions  publiques  : 
entre  les  millionnaires  et  les  malheureux  on  peut  en  établir 
plusieurs.   Etablissons-en  quatre  seulement  :  1°  la  classe 
supérieure  ;  2°  la  classe  moyenne  ;  3°  la  classe  inférieure  ; 
4°  enfin,  la  classe  indigente.  La  première,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  n'a  jamais  aspiré  aux  places,  sinon  dans 
quelques  hauts  emplois,  tels  que  les  finances  et  la  diplo- 
matie. La  dernière  en  a  été  exclue  de  tout  temps,  à  part 
quelques  rares  exceptions  dans  des  temps  de  troubles  et  de 
révolutions  qui  ne  peuvent  faire  règle,  et  encore  en  citerait- 
on  très  peu,  dans  le  nombre,  qui  aient  pu  les  conserver. 
Les  chances  seront  donc  pour  la  classe  moyenne  et  la  classe 
inférieure    qui  forment  les  quatre  cinquièmes  des  per- 
sonnes qui  y  aspirent   ordinairement  ;    elles   pourront  , 
dans  les  limites  de  leurs  ressources  acquérir  celles  qui  se- 
ront en  rapport  avec  leurs  moyens  de  fortune,  si  elles  ont, 
d'ailleurs,  les  connaissances  nécessaires  pour  les  occuper. 
Reste  donc  la  classe  indigente, ou  si  l'on  veut  les  personnes  qui 
ont  quelque  capacité,  mais  qui  sont  dépourvues  de  moyens 
d'existence  ;   le  nombre  en  est  grand  malheureusement 
et  tend  à  s'accroître  chaque  jour.  Eh  bien  !  je  dirai  à  ces 
personnes  pour  les  désabuser  (  celles  surtout  qui  pourraient 
se  faire  des  illusions  à  cet  égard),  qu'excepté  que  les  lois  et 
ordonnances  qui  régissent  le  personnel  des  employés  chan- 
gent ou  soient  abrogées,  leurs  dispositions  restrictives  leur 
barrent  le  passage  de  tous  les  emplois  qui  ont  quelque  im- 
portance. D'abord,  aucun  chef  de  personnel  ne  voudrait 
assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  la  nomination  d'un 
candidat  qui  se  présenterait  sans  moyens  d'existence,  quel- 
les que  fussent  d'ailleurs  ses  capacités  et  sa  probité,  parce 
qu'il  en  répond  moralement.  Si  on   peut  citer  quelques 
exceptions  à  cette  règle  de  conduite  de  leur  part,  ce  sont  des 
cas  où  un  personnage  puissant  et  haut  placé  en  prend  sur 
lui  toute  la  responsabilité  ;  ensuite,  il  y  a  très  peu]de  places 
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abordables  pour  le  commun  des  mortels  :  pour  les  unes,  il 
faut  être  titré  de  l'Université,  sortir  des  écoles  spéciales, 
avoir  un  diplôme,  être  bachelier  ès-lettres,  ès-sciences, 
avoir  fait  un  stage,  etc.  ;  pour  les  autres,  avoir  fait  un  sur- 
numérariat,  être  licencié  en  droit,  être  docteur,  appartenii' 
à  une  administration  supprimée,  être  ancien  employé  de 
ministère  ou  de  préfecture,  sortir  blessé  de  l'armée  avec  un 
grade  supérieur,  etc.  (1).  Ce  sont  là  autant  de  pépinières, 
composées  les  unes  et  les  autres  de  nombreux  et  vigoureux 
sujets  dont  les  ministres  feront  choix  de  préférence  aux 
prolétaires  aux  abois  qui  penseraient  que  mon  système 
d'organisation  serait  attentatoire  à  leurs  droits.  Ces  droits, 
toutefois,  ils  doivent  le  comprendre,  sont  bien  restreints  et 

(1)  L'enseignement  va  aujourd'hui  au-devant  des  esprits  incul- 
tes, espérant  les  moraliser  en  les  éclairant.  Le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  qui  n'avait,  en  1828,  qu'une  chétive  dotation  de 
1,800,000  francs,  a  dans  ce  moment  un  budget  de  20  millions.  Le 
personnel  universitaire  se  compose  de  plus  de  60,000  personnes  ; 
l'instruction  supérieure  compte,  savoir  :  auditeurs  dans  les  Facul- 
tés de  théologie,  7,500  ;  élèves  dans  les  séminaires,  7,890  ;  étu- 
dians  en  droit  dans  les  neuf  Facultés,  près  de  6,000  ;  élèves  en  mé- 
decine dans  les  trois  écoles,  2,000  environ.  Les  onze  Facultés  des 
sciences,  proprement  dites,  délivrent  annuellement  environ  500  di- 
plômes de  bacheliers,  40  de  licenciés  et  20  de  docteurs.  Le  nombre 
de  diplômes  délivrés  dans  les  Académies,  où  il  n'y  a  pas  de  Facul- 
tés de  lettres,  est  de  3,000  environ  sur  6,000  candidats  qui  s'y 
présentent  annuellement  ;  5,000  aspirans  au  grade  de  bachelier 
sont  examinés  tous  les  ans;  ils  sortent  des  collèges  royaux,  com- 
munaux et  des  institutions.  L'instruction  secondaire  (composée 
d'écoles  centrales,  lycées,  collèges)  est  donnée  annuellement  à 
90,000  élèves.  L'instruction  primaire  a  environ  2  millions  de  gar- 
çons sous  sa  surveillance,  dont  un  grand  nombre  acquiert  une  ins- 
truction solide. 

L'armée  compte  environ  2,000  ofticiers  supérieurs,  15,000  offi- 
ciers, 26,000  sous-officiers  et  32,000  caporaux  et  brigadiers,  for- 
mant ensemble  75,000  militaires  gradés;  la  marine  en  compte 
près  de  3,000.  Total  général  80,000  grades. 
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leur  chance  bien  bornée,  pour  qu'ils  puissent  s'opposer  à 
cette  mesure  d'intérêt  général  dont  ils  seraient  les  premiers 
à  recueillir  les  fruits.  C'est  absolument  comme  s'ils  disaient  : 
Il  n'y  a  que  les  personnes  qui  ont  quelques  moyens,  qui 
peuvent  payer  les  places  de  l'Opéra,  il  faut  les  rendre  gra- 
tuites pour  que  les  pauvres  puissent  en  jouir  comme  les  ri- 
ches! Qu'arriverait-il  si  cette  opinion  prévalait?  l'Opéra 
fermerait,  et  plus  de  trois  cents  familles  qui  en  vivent  se- 
raient privées  de  moyens  d'existence...  il  en  serait  de  même 
s'ils  s'opposaient  à  l'exécution  de  mon  projet  ;  ils  en  se- 
raient les  premiers  punis  et  exposeraient  leurs  parens,  leurs 
amis  et  la  France  entière  à  une  perte  certaine. 

D'ailleurs,  si  on  a  fait  attention  au  titre  I*'  de  mon  pro- 
jet, on  a  dû  remarquer  que  les  places  inférieures  ne  se- 
raient pas  mises  à  prix  ;  ensuite,  les  banques  agricoles  et  de 
dépôts  exigeront  également  beaucoup  d'employés  subalter- 
nes, dont  les  places  seront  gratuites;  en  outre  de  cela,  il  y 
aura  le  bureau  de  réunion  qui  s'occupera  des  prolétaires  et 
généralement  de  toutes  les  personnes  dépourvues  de  moyens 
avec  toute  la  sollicitude  désirable,  de  telle  sorte  que  toutes 
celles  qui  seront  valides  et  qui  auront  le  désir  de  travailler 
seront  occupées,  soit  d'une  manière,  soit  de  l'autre. 
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CHAPITRE  X. 


Le  socialisme  et  le  communisme,  devenus  synonymes  de 
chasse  aux  écus  de  la  richesse  oppressive,  offrent  tant  d'ap- 
pâts aux  classes  nécessiteuses  qui  raisonnent  dans  leur  pro- 
pre intérêt  (1)  comme  tant  d'autres,  qu'ils  se  propagent 
d'une  manière  étonnante  et  finiront  par  faire  irruption,  si 
le  gouvernement  persiste  à  suivre  la  voie  que  lui  ont  fi-ayée 
les  royautés  égoïstes  et  du  droit  divin,  et  ne  se  hâte  d'adop- 
ter mon  système  d'organisation  qui  peut  seul  mettre  un 
terme  à  ce  débordement  d'idées  et  en  arrêter  le  cours. 

Quoi!  se  disent  les  travailleurs,  la  société  des  fonction- 
naires se  rallie  à  tous  les  gouvernemens,  et,  au  lieu  de  nous 


(1)  Le  communisme  s'exerce  tout  aussi  bien  par  celui  qui  con- 
voite la  place  de  son  voisin  que  par  celui  qui  convoite  son  bien  ; 
la  devise  de  l'un  et  de  l'autre  est  :  ôte-toi  de  là  que  je  m'y  mette. 
Ainsi  donc,  les  ambitieux  auront  mauvaise  grâce,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  payé  leur  place,  de  dire  aux  communistes":  Vous  avez  tort 
de  convoiter  ce  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Le  socialisme  tendant  au  même  but  que  le  communisme,  s'il 
parvenait  à  s'organiser,  absorberait  foutes  les  forces  matérielles  de 
l'Etat  et  formerait  un  gouvernement  dans  un  zéro. 
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servir  de  mentor  et  d'exemple,  elle  absorbe  à  elle  seule  le 
plus  clair  du  revenu  de  la  France,  tandis  que,  nous  pro- 
ducteurs, nous  restons  isolés,  sans  bannière  et  sans  appui, 
sans  travail  et  sans  pain,  lorsque  nous  pourrions  être  heu- 
reux; c'est  une  faiblesso  de  notre  part!  Le  peuple  est  sou- 
verain; il  a  droit  de  préséance;  rallions-nous  et  sachons  en 
faire  usage,  car  autrement  nous  abdiquerions  volontaire- 
ment notre  souveraineté  et  nous  retomberions  dans  l'escla- 
vage. 

C'est  ainsi  que  le  peuple  raisonnait  en  90  ;  il  se  montait 
l'imagination  à  mesurequ'il  rencontrait  de  la  résistance;  la 
pieiTe  d'achoppement  était  alors  les  prérogatives  et  les  pri- 
vilèges dont  la  noblesse  et  le  clergé  ne  voulaient  se  départir 
à  aucun  prix.  Dieu  veuille  qu'aujourd'hui  ce  ne  soient  pas 
les  sinécures  et  les  hauts  traitemens  1 

Aussi,  on  a  beau  se  mettre  en  frais  d'imagination  et  d'é- 
loquence pour  convaincre  les  travailleurs  et  leur  prouver 
que  le  socialisme  et  le  communisme  sont  une  absurdité, 
une  monstruosité  même,  ils  n'en  démordent  pas  pour  cela; 
leur  logique  à  eux  est  que  la  raison  du  plus  fort  est  tou- 
jours la  meilleure;  que,  pour  être  forts,  il  faut  être  unis; 
qu'au  demeurant,  quand  on  a  la  force,  on  a  la  justice.  Ils 
comprennent,  d'ailleurs,  que  les  abus  sont  grands,  révol- 
tans  même  et  répondent  à  ceux  qui  s'escriment  contre  leur 
manière  de  voir  :  Trouvez-vous  plus  équitable  et  plus  con- 
forme à  la  règle  de  la  saine  justice  que  des  hommes,  qui 
ont  de  la  fortune,  se  poussent,  par  les  moyens  honteux  de 
la  corruption  et  du  servilisme,  aux  hauts  emplois  et  aug- 
mentent ainsi  leur  avoir  de  20,  30  et  40,000  francs  de  rente 
au  détriment  des  contribuables  qui  ne  savent  plus  de  quel 
bois  faire  flèche  pour  subvenir  à  payer  leurs  impôts? 

(Jn  ne  saurait,  sans  injustice,  accuser  les  ouvriers  d'être 
arrivés,  les  premiers  jours  de  la  révolution  de  février,  avec 
lés  idées  de  socialisme  et  de  communisme  ;  ce  n'est  que 
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lorsqu'ils  s'aperçurrnl  (|ii('  le  pjuvoiikmiu'iii  provisuiio  pla- 
<;ail  ses  créatures  el  oubliail  1(n  projiicssos  pompeuses  qu'il 
leur  avait  faites,  qu'ils  firent  une  manifestation  pour  les  lui 
rappeler,  en  portant  à  l'Hotel-de-Ville  la  formule  connue 
sous  le  nom  (Vorganisafion  du  trarail.  Ils  auraient  renoncé 
à  toute  idée  d'association,  si  le  gouvernement  s'était  mis  à 
la  recherche  des  moyens  propres  à  les  satisfaire  ;  malheu- 
reusement il  ne  le  pouvait  pas,  car  que  faire  avec  un  bud- 
get en  déficit  et  une  dette  publique  effrayante?  il  ne  pouvait 
pas  consommer  la  ruine  des  contribuables  pour  assurer  du 
travail  aux  omTiers,  alors  surtout  que  les  ateliers  se  fer- 
maient de  toutes  parts.  Il  n'y  avait  alors,  comme  aujour- 
d'hui, que  le  système  que  j'indique  pour  sortir  d'une  pa- 
reille position...  plus  tard,  inquiets  devoir  leurs  démar- 
ches sans  succès ,  ils  firent  une  nouvelle  manifestation, 
organisée  par  les  délégués  des  ouvriers  à  la  commission  du 
Luxembourg,  en  inscrivant  sur  leurs  drapeaux  :  Organisa- 
tion (lu  t?avail  par  l'association  et  abolition  de  V exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  !  Il  ne  furent  pas  plus  avancés, 
parce  qu'il  y  avait,  je  le  répète,  impossibilité  matérielle.  Il 
y  a  30  millions  de  personnes  en  France  qui  vivent  par  le 
travail;  ce  n'est  donc  pas  avec  le  superflu  des  gens  riches 
qu'on  peut  le  leur  assurer,  si  on  ne  prend  d'ailleurs,  par 
des  combinaisons  ingénieuses,  des  mesures  propres  à  activer 
la  circulation  et  la  multiplicité  des  échanges.  Exaspérés  de 
plus  en  plus  de  la  résistance  qu'ils  rencontraient  à  réaliser 
leurs  vœux  et  leurs  espérances,  ils  prirent  les  armes  dans 
les  fatales  journées  de  juin  et  inscrivirent  sur  leurs  drapeaux 
]iour  intimider  la  réaction  qui  se  dressait  menaçante  :  Vive 
la  République  démocratique  et  sociale!  Cette  progression  d'i- 
dées anti-sociales  n'arriva  subrepticement  au  paroxisnie 
que  par  suite  des  obstacles  qu'elle  avait  rencontrés. 

D'où  je  conclus  qu'il  faut  faire  au  peuple,  et  aux  travail- 
leurs en  particulier,   do  larges  concessions,  lorsqu'on   le 
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peut...  (1)  c'est  le  seul  et  unique  moyen  de  fermer  l*abîme 
des  révolutions  et  de  l'aire  renaître  la  confiance,  le  travail  et 
crédit  qui ,  seuls ,  peuvent  sauver  la  France  d'un  péril 
imminent. 


(1)  On  le  pourra  d'autant  plus  que  les  éliminations  que  l'Assem- 
blée vient  de  décider  par  de  différens  votes  sur  les  incapacités  ren- 
dront la  discussion  de  mon  projet  moins  orageuse  et  en  assureront 
le  succès,  surtout  si  une  partie  des  futurs  représentans  l'adopte  ; 
il  ne  restera  que  ceux  qui  rêvent  le  règne  du  bon  plaisir  qui  crain- 
draient de  déchoir  en  l'adoptant  et  les  apôtres  du  communisme  et 
du  socialisme  qui  nourrissent  leurs  néophytes  de  chimères  et  vi- 
vent eux-mêmes  de  réalité  à  leur  dépens. 

C'est  ainsi  qu'autrefois  on  faisait  des  prosélytes  aux  vingt-deux 
religions  qui  existent;  on  promettait  les  biens  du  ciel  pendant 
qu'on  convoitait  ceux  de  la  terre;  aujourd'hui  les  prêcheurs  et  les 
discoureurs  de  tout  genre  en  promettant  les  biens  du  ciel  et  ceux 
de  la  terre,  demandent  simplement  soit  à  l'Etat  soit  à  leurs  abonnés 
les  moyens  de  vivre  somptueusement  pour  apprendre  à  ceux  qui  les 
écoutent  ou  qui  les  lisent  à  bien  mourir....  de  faiml  car  le  pot 
qu'ils  chauffent  tous  ensemble  est  long  à  cuire  et  les  travailleurs 
pourraient  bien  mourir  d'inanition  s'ils  n'avaient  rien  de  plus  po- 
sitif à  espérer... 
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AVIS. 

Les  poisoiiiios,  soii  de  Paris,  soit  de  la  pi-.)vinc('  oii  (!<•  IV'iraiifjiM', 
qui  désireraient  acquérir  celte  brochure,  ou  laire  des  négociations  de 
marchandises  ou  d'immeubles  peuvent  s'adresser  en  toute  confiance  à 
M.  SjGNonET,  {Affranchir  lettres  et  pai}uets)  rue  Rambuleau,  08. 


mi 


Paiis,   Inipiiinciic  "le  PoussiclsuP,  ruo  ilii  Ciolssaiil,  12. 
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